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			Résumé analytique

			Le présent Rapport final sur la Question 6/2 confiée à la Commission d'études 2 du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D) pour la période d'études 2018-2021 donne un aperçu du problème de plus en plus préoccupant que constituent les déchets d'équipements électriques et électroniques et présente les solutions existantes pour éliminer et utiliser en toute sécurité ce flux de déchets. Il porte, d'une part, sur le rôle et l'application des technologies dans le contexte de la lutte contre les changements climatiques, de l'atténuation des effets de ces changements et de l'adaptation, ainsi que de la surveillance du climat, et, d'autre part, sur les solutions qu'offrent les technologies de l'information et de la communication (TIC) pour un développement durable plus dynamique et efficace.

			Il est prévu que les technologies de l'information et de la communication (TIC) soient le principal catalyseur de l'atténuation des effets des changements climatiques et de l'adaptation à ces effets. Les TIC englobent des technologies d'avant-garde comme l'intelligence artificielle, l'observation de la Terre et les mégadonnées, qui offriront la possibilité de contenir les variations de température de plus en plus marquées et d'améliorer les processus dans les domaines du traitement des eaux, de l'assainissement et des énergies renouvelables. Les TIC sont aujourd'hui des instruments essentiels, par exemple pour la recherche d'une eau potable à un prix abordable, pour la surveillance et l'atténuation des catastrophes naturelles et pour la production de nourriture et la sécurité alimentaire. 

			Les changements climatiques et les variations climatiques ont un effet global sur notre quotidien. Notre santé, les infrastructures, les ressources hydriques, les régimes de précipitation, les modèles agricoles, les zones côtières et la sécurité sont autant de domaines qui sont tous affectés par les changements climatiques. Le présent rapport porte en outre sur l'adaptation pratique des technologies innovantes pour atténuer les effets des changements climatiques ainsi que sur leurs incidences directes et indirectes sur l'environnement.

			Les études menées au titre de la Question 6/2 ont permis d'identifier les problèmes associés aux déchets d'équipements électriques et électroniques et aux changements climatiques, avec l'aide des parties prenantes et compte tenu des priorités mondiales et régionales, en se concentrant sur la collecte de données, les études de cas, les bonnes pratiques et les politiques, ainsi que sur la question de la durabilité. Les résultats de précédentes initiatives ont en outre été analysés et les besoins au niveau régional, y compris en termes de politiques et de programmes de travail commun pouvant être adaptés aux besoins particuliers des États Membres, ont été examinés. Les expériences réussies et les bonnes pratiques au niveau régional et national ont été étudiées et des ateliers ont été organisés pour discuter des dernières nouveautés et comparer les stratégies. Les parties prenantes – gouvernements, décideurs, société civile, établissements universitaires, régulateurs et diverses organisations – ont été associées en permanence aux travaux.

			Le présent rapport comprend des bonnes pratiques, des politiques et des études de cas portant sur un pays en particulier présentées lors des réunions du Groupe du Rapporteur pour la Question 6/2 de la Commission d'études 2 de l'UIT-D pendant la période d'études 2018-2021. Il fait en outre référence à des rapports publiés par d'autres Secteurs de l'UIT.

			Le Chapitre 1 donne des informations générales sur les déchets d'équipements électriques et électroniques, les schémas et les tendances au niveau mondial concernant l'augmentation de ces déchets, ainsi qu'une description de différentes organisations et initiatives ayant pour objectif de trouver une solution à ce problème.

			Le Chapitre 2 porte sur l'éducation et la sensibilisation, les dangers que représentent les déchets d'équipements électriques et électroniques pour la santé humaine et l'environnement, l'importance de la gestion adéquate des déchets d'équipements électriques et électroniques et du processus d'élimination, ainsi que sur ce que les consommateurs peuvent faire pour réduire ces déchets.

			Le Chapitre 3 traite de l'élaboration de stratégies de lutte contre les déchets d'équipements électriques et électroniques, du recyclage, des systèmes de reprise des déchets d'équipements électriques et électroniques, de la participation public/privé et des initiatives publiques. Différents modèles de financement des systèmes de reprise des déchets d'équipements électriques et électroniques permettant de lutter contre ces déchets tout en garantissant leur viabilité sur le plan économique sont également examinés en plus des études de cas, des bonnes pratiques et des politiques en matière de collecte des déchets d'équipements électriques et électroniques présentées par les parties prenantes, y compris concernant le transport et le stockage sécurisés, les normes de sécurité et la formation du secteur informel intervenant dans le démantèlement et le traitement manuels des déchets d'équipements électriques et électroniques, et la viabilité économique du recyclage et de la réutilisation.

			Le Chapitre 4 porte sur les nouvelles technologies, les nouveaux systèmes et les nouvelles applications permettant de surveiller les changements climatiques et de réduire leurs incidences. Ce chapitre montre le rôle essentiel que peuvent jouer les mégadonnées et l'intelligence artificielle pour convaincre les décideurs et les dirigeants de l'industrie de l'importance des défis environnementaux, ainsi que pour rendre les nouvelles politiques transparentes et plus claires pour les pouvoirs publics et le secteur privé et définir de nouvelles normes de production et de réduction des émissions. Le résultat d'une telle analyse peut aider les pays émergents à adapter, renforcer et élaborer des politiques, stratégies et systèmes d'adaptation efficaces pour faire face à des scénarios prévoyant des conditions météorologiques extrêmes. Ce chapitre souligne en outre les difficultés que pose la surveillance des changements climatiques dans les pays en développement, étant donné que l'on ne dispose pas de critères de mesure communs pour évaluer le coût social et économique des changements climatiques dans les pays émergents.

			Le Chapitre 5 est consacré aux lignes directrices, aux technologies et à l'élaboration de bonnes pratiques sur les stratégies de surveillance et d'atténuation des effets des changements climatiques et traite du rôle de l'observation de la Terre (satellite, capteurs, etc.), qui permet d'établir des prévisions météorologiques précises et aide les pays émergents à planifier des objectifs de développement compte tenu de l'évolution des modèles météorologiques.
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			Chapitre 1 – Informations générales sur les déchets d'équipements électriques et électroniques

			Les équipements électriques et électroniques (EEE) mis au rebut, comme les téléphones, les ordinateurs portables, les réfrigérateurs, les capteurs et les téléviseurs, sont désignés par l'expression "déchets d'équipement électriques et électroniques (DEEE)". Ces déchets sont en majorité des dispositifs personnels ou domestiques tels que des ordinateurs, des dispositifs intelligents, des écrans, des télévisions, des tablettes, ainsi que des appareils de chauffage et de climatisation1.

			L'exposition directe ou indirecte à des déchets d'équipements électriques ou électroniques, du contact physique à l'inhalation de fumées toxiques, est un risque pour la santé humaine ou animale. Accumulés dans le sol, dans l'eau et dans d'autres ressources naturelles, les DEEE peuvent passer dans la chaîne alimentaire et donner naissance à de nombreux produits dérivés toxiques, que le corps humain assimile très lentement et qui peuvent avoir des effets néfastes à long terme, puisqu'ils peuvent être à l'origine de cancers, de maladies affectant le système immunitaire, de troubles hormonaux et respiratoires ainsi que de malformations congénitales et d'une hausse du taux de mortalité infantile. Les plus vulnérables face aux risques que posent ces déchets pour la santé sont les enfants et les jeunes adultes, dans la mesure où leurs corps sont encore en développement2.

			Augmentation des déchets d'équipement électriques et électroniques dans le monde

			En raison de l'augmentation du taux de consommation des EEE, de la durée de vie réduite des produits et des possibilités de réparation limitées, les DEEE constituent le flux de déchets ménagers dont l'augmentation est la plus rapide au niveau mondial.

			Selon l'édition de 2020 du rapport "Global E-waste Monitor", en 2019: 

			–	quelque 53,6 millions de tonnes métriques (Mt) de DEEE ont été produites à l'échelle mondiale, soit une augmentation de 21% depuis 2014, et, selon les estimations, ce chiffre atteindra 74 Mt d'ici à 2030;

			–	seuls 17,4% des DEEE ont été collectés et recyclés, ce qui constitue une perte considérable de métaux précieux (par exemple or, argent, cuivre et platine) d'une grande valeur, estimée à environ 57 milliards USD, soit plus que le produit intérieur brut de la plupart des pays;

			–	la région Asie-Pacifique a produit la plus grande partie des DEEE (quelque 24,9 Mt), suivie par la région Amériques (13,1 Mt) et l'Europe (12 Mt), tandis que l'Afrique a produit 2,9 Mt3.

			Figure 1 − Situation et prévision concernant le volume des DEEE4
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			Source: UIT. 

			L'UIT et les initiatives relatives aux DEEE

			L'Union internationale des télécommunications (UIT) est l'institution spécialisée des Nations Unies chargée de l'étude de nombreuses questions relatives à l'exploitation et aux services de télécommunication/TIC partout dans le monde. En 2018, la Conférence de plénipotentiaires, qui est l'organe décisionnel suprême de l'Union, a défini des cibles en matière de DEEE, à savoir, d'ici à 2023, porter le taux de recyclage des DEEE dans le monde à 30% et le pourcentage de pays dotés d'une législation relative aux DEEE à 50%.

			Conformément à la Résolution 66 (Rév.Buenos Aires, 2017) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications sur les TIC et les changements climatiques, le Bureau de développement des télécommunications de l'UIT (BDT) est chargé d'aider les pays en développement à entreprendre une évaluation appropriée de la quantité de déchets d'équipements électriques et électroniques et à lancer des projets pilotes, en vue d'instaurer une gestion écologiquement rationnelle de ces déchets, en procédant à la collecte, au démantèlement, à la remise en état et au recyclage des équipements mis au rebut, et à adopter une approche axée sur le cycle de vie des produits électriques et électroniques.

			Partenariat mondial sur les statistiques relatives aux DEEE

			Le Partenariat mondial sur les statistiques relatives aux DEEE (GESP)5 a été créé en 2017 par l'UIT, l'Université des Nations Unies (UNU) et l'Association internationale des déchets solides (ISWA) pour suivre l'évolution de la situation concernant les DEEE dans le temps et aider les pays à produire des statistiques sur les déchets d'équipements électriques et électroniques. Cette initiative aidera les décideurs, le secteur privé, les établissements universitaires, les médias et le grand public en améliorant la compréhension et l'interprétation des données relatives aux DEEE dans le monde et leurs liens avec les Objectifs de développement durable (ODD).

			L'UIT et l'appui à l'élaboration de politiques relatives aux DEEE

			Afin d'aider ses États Membres à trouver un équilibre entre le développement socio-économique et la gestion environnementale, l'UIT propose un programme consacré à l'élaboration de politiques et de réglementations. Les États Membres peuvent solliciter l'assistance technique de l'UIT ainsi qu'une aide au renforcement des capacités afin d'appuyer l'élaboration de politiques relatives aux DEEE au niveau national ou régional.

			"Étape 1 – Demande officielle

			Les États Membres devraient directement adresser une demande écrite officielle au bureau régional de l'UIT, en sollicitant une assistance technique dans le domaine des politiques relatives aux DEEE. 

			Étape 2 – Équipe spéciale 

			Il est conseillé aux États Membres qui ne l'ont pas encore fait de mettre en place une équipe spéciale chargée de l'élaboration des politiques relatives aux DEEE. Cette équipe devrait être constituée de représentants gouvernementaux issus, a minima, des secteurs des TIC, de l'environnement et de la santé.

			Étape 3 – Profil de pays

			L'UIT crée un profil de pays donnant un aperçu de la situation environnementale, sociale et économique, de l'environnement réglementaire existant et de l'infrastructure de gestion des DEEE. Un examen approfondi des travaux de recherche est mené à bien, des données commerciales sont recueillies et les chiffres disponibles correspondant à la production et à la collecte des déchets sont compilés.

			Étape 4 – Module en ligne

			Un module de formation en ligne est fourni à toutes les parties prenantes publiques nationales afin de présenter les principaux concepts liés aux DEEE. Cette présentation adaptée au rythme de chacun vise à préparer les parties prenantes au processus d'élaboration de politiques relatives aux DEEE. 

			Étape 5 – Enquêtes auprès des parties prenantes

			Des enquêtes qualitatives sont diffusées auprès de toutes les parties prenantes gouvernementales et non gouvernementales. Ces enquêtes jettent les bases pour les consultations et l'évaluation nationale de la situation concernant les DEEE. 

			Des informations sont sollicitées au sujet des rôles et responsabilités des différents acteurs, du financement, de l'application de la loi, de l'infrastructure et des produits.

			Étape 6 – Évaluation nationale

			L'UIT collabore avec les États Membres pour mener à bien une évaluation rapide ou exhaustive de la situation concernant les DEEE au niveau national, en fonction des préférences nationales, de l'engagement, des informations existantes et du calendrier prévu pour l'élaboration de la politique. L'évaluation nationale comprend généralement:

			−	Des consultations bilatérales en personne avec toutes les parties prenantes concernées, à la suite des enquêtes.

			−	Des visites sur place pour observer les infrastructures de gestion des DEEE existantes ou les autres activités analogues.

			−	Un atelier de consultation des parties prenantes nationales visant à engager le processus d'élaboration du projet de politique.

			Étape 7 – Processus d'élaboration préparatoire

			L'UIT fournit une assistance sur le plan de la rédaction technique dans le cadre de la transition entre la consultation des parties prenantes et l'élaboration de la politique.

			Étape 8 – Validation de la politique

			Un atelier de validation fournit aux parties prenantes la possibilité de donner leur avis dans le cadre d'une consultation finale, avant qu'un consensus ne soit trouvé au sujet de la politique.

			Étape 9 – Plan de mise en œuvre

			L'UIT fourni un appui au gouvernement pour veiller à ce que les rôles et responsabilités, les ressources, les objectifs et les échéances soient attribués, afin de garantir la mise en œuvre de la politique. Le cas échéant, une planification de la mise en œuvre est effectuée conformément aux lignes directrices nationales relatives à l'élaboration des politiques6."

			Rôle de l'UIT dans la promotion de la question des DEEE et la sensibilisation des médias

			L'UIT mène des campagnes de sensibilisation via des blogs et les pages des initiatives de politique publique sur les réseaux sociaux pour lutter contre le problème des DEEE dans le monde et mobiliser les parties prenantes. L'UIT organise également, seule ou conjointement avec des partenaires, différentes manifestations et divers dialogues thématiques sur les déchets d'équipements électriques et électroniques. Depuis 2019, l'UIT appuie l'organisation de la Journée mondiale contre les déchets d'équipements électriques et électroniques7, qui a lieu chaque année en octobre, pour sensibiliser le grand public et les médias à la question des DEEE et du recyclage. Cette journée internationale a été instituée en 2018 par le Forum sur les DEEE8 avec l'appui de ses membres. Le 14 octobre 2019, la deuxième Journée mondiale de lutte contre les déchets d'équipements électriques et électroniques a été célébrée par l'UIT avec la participation de 112 organisations de 48 pays.

			Le Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB) et les DEEE

			Le Bureau de la normalisation des télécommunications de l'UIT (TSB) appuie les travaux du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT-T)9. Le TSB facilite et organise le processus d'approbation des Recommandations UIT-T et gère les accords entre l'UIT et les autres organisations de normalisation internationales, afin d'élaborer des normes communes et d'éviter les chevauchements entre les travaux des parties prenantes. Ces accords renforcent le rôle de l'UIT dans le domaine de la normalisation dans le secteur des télécommunications.

			L'UIT-T élabore des normes applicables aux équipements et aux systèmes de télécommunication et publie des bonnes pratiques et des lignes directrices pour la mise au point de solutions TIC durables et écologiques, telles que des solutions de batteries écologiques, des adaptateurs de puissance et des chargeurs universels pour les terminaux mobiles et d'autres dispositifs TIC portables, ainsi que des adaptateurs électriques externes universels pour les équipements TIC à utilisation fixe. L'UIT-T définit les procédures de recyclage des métaux rares contenus dans les produits TIC et rédige des bonnes pratiques pour des centres de données écologiques, ainsi que des lignes directrices relatives à l'élaboration de systèmes de gestion durables des déchets d'équipements électriques et électroniques. Pendant l'actuelle période d'études 2017-2020, les travaux relatifs à l'environnement, aux changements climatiques et à l'économie circulaire sont confiés à la Commission d'études 5 de l'UIT-T10.

			Coalition des Nations Unies contre les DEEE

			Créée en 2019 avec la signature d'une lettre d'intention non contraignante pour les signataires, la Coalition des Nations Unies contre les déchets d'équipements électriques et électroniques11 est composée d'un groupe d'institutions des Nations Unies ayant pour objectif de fournir un appui plus efficace pour relever le défi des DEEE dans les États Membres.

			Cette coalition rassemble les organisations suivantes: UIT, Organisation internationale du travail (OIT), ONU Environnement, Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI), Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR), ONU-Habitat, Université des Nations Unies (UNU) et secrétariats des Conventions de Bâle et de Stockholm. Elle bénéficie du soutien de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) et est coordonnée par le secrétariat du Groupe de gestion de l'environnement (GGE). Elle ouvre la voie à une action coordonnée en vue de présenter et de formuler des propositions, de renforcer l'engagement et le dialogue avec les fabricants et les entités de recyclage de produits électroniques, d'élaborer des projets et de procéder à des essais pour mettre en place des activités de gestion des DEEE, d'encourager les partenariats entre les secteurs public et privé, d'encourager le partage de connaissances et de fournir des données et des statistiques pour le suivi en temps réel des déchets d'équipements électriques et électroniques.

			Secrétariat de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination

			Traité international entré en vigueur en 1988, la Convention de Bâle12 comptait, en 2018, 186 États Membres et l'Union européenne au nombre de ses signataires. Elle a vocation à permettre le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux entre les pays et de leur élimination, en se concentrant sur la prévention des transferts de déchets dangereux depuis les pays développés vers les pays en développement ou les moins avancés (PMA), afin d'aider ces derniers à gérer les déchets dangereux de façon écologique. Elle donne en outre des lignes directrices techniques à l'intention des PMA, mais ne s'applique pas aux mouvements de déchets radioactifs.

			Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE)

			Le Centre international d'écotechnologie (IETC)13, qui dépend du Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE), œuvre en faveur d'une gestion durable des déchets, en se concentrant sur les rapports et les lignes directrices relatif aux stratégies de gestion des DEEE et en travaillant avec les gouvernements locaux et nationaux. Le PNUE offre son aide dans le domaine du renforcement des capacités en apportant des connaissances en vue d'élaborer de futures feuilles de route pour la gestion des DEEE.

			Les publications du PNUE sont les suivantes: "E-waste Volume I: inventory assessment manual" (DEEE Volume I: Manuel pour procéder à une évaluation et un inventaire), "E-waste Volume II: e-waste management manual" (DEEE Volume II: Manuel sur la gestion des DEEE), "E-waste Volume III: WEEE/e-waste-take back system" (DEEE Volume III: Système de reprise des DEEE), "Compendium of technologies for the recovery of materials from WEEE/e-waste" (Recueil des technologies de récupération des matériaux contenus dans les DEEE) et "E-waste foresight report (2019)" (édition de 2019 du rapport sur les prévisions concernant les DEEE)14.

			Le PNUE, en collaboration avec la Convention de Bâle, le World Resources Forum, l'Université de Louvain, EIT Raw Materials et l'agrégateur européen de MOOC, lance un cours de formation en ligne ouvert sur les déchets d'équipements électriques et électroniques (MOOC)15.

			Organisation mondiale de la santé (OMS)

			L'Organisation mondiale de la santé (OMS) prend part au travail de sensibilisation mené afin que le monde entier comprenne les effets néfastes des déchets d'équipements électriques et électroniques sur la santé, en particulier celle des enfants, et la nécessité de protéger les enfants contre une exposition aux déchets dangereux16.

			L'OMS prend également part aux activités de R-D en vue de promouvoir les travaux de recherche sur les effets nuisibles des DEEE et de surveiller les effets de l'exposition à ces déchets sur la santé. L'OMS œuvre en outre afin de mieux faire connaître, au niveau mondial et régional, les incidences de l'exposition aux DEEE sur la santé et propose des mesures et des solutions stratégiques aux pays et au secteur de la santé. L'OMS concentre son travail sur des projets pilotes menés en collaboration avec des institutions des Nations Unies telles que l'ONUDI, afin d'élaborer des cadres de protection de la santé des enfants à l'intention des pays en développement.

			Organisation internationale du travail (OIT)

			En 2019, des représentants des gouvernements du monde entier, de nombreuses organisations d'employeurs et de travailleurs ainsi que des organisations non gouvernementales se sont réunis à Genève en vue de parvenir à un consensus concernant un environnement de travail sûr et décent pour les travailleurs qui manipulent des DEEE. Conformément aux points de consensus adoptés, il est demandé aux gouvernements, d'une part, d'encourager l'investissement dans l'infrastructure de gestion des déchets et dans les structures d'appui à tous les niveaux pour assurer un environnement de travail décent et, d'autre part, de garantir une protection contre les dangers que les déchets d'équipements électriques et électroniques représentent pour la santé humaine, soulignant la vulnérabilité des travailleurs manipulant ces déchets et de leur famille dans les pays en développement.

			Il a en outre été souligné qu'il est nécessaire de disposer d'équipements plus modernes pour extraire les métaux des DEEE, de permettre l'intégration du secteur informel et d'assurer une meilleure coordination entre organismes publics pour prévenir pour prévenir les dangers que représentent les DEEE pour la santé et qu'il est également nécessaire d'élaborer des directives ou un recueil de directives pratiques concernant la gestion des déchets d'équipements électriques et électroniques17.

			Université des Nations Unies

			L'Université des Nations Unies (UNU), dont le siège se trouve à Shibuya (Tokyo, Japon), est le pôle universitaire et de recherche des Nations Unies. Grâce à la collaboration matière de recherche et de formation, elle œuvre afin de résoudre des problèmes mondiaux liés au développement et au bien-être de l'humanité. L'UNU prend part aux activités de transfert de connaissances concernant les progrès de la recherche et de la science, ainsi que les technologies innovantes. Elle encourage la recherche interdisciplinaire et fournit des solutions stratégiques novatrices et ciblées, en se concentrant sur les politiques en faveur du développement durable18.

			ONU-Habitat

			Le Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat) se concentre sur le développement urbain durable. Il fait partie de la Coalition contre les DEEE "Ouvrir la voie à la coordination et à la collaboration pour appuyer à l'échelle du système des Nations Unies la gestion des DEEE".

			Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI)

			Cette institution spécialisée des Nations Unies basée à Vienne (Autriche) mène des activités dans quelque 60 pays. L'initiative de l'ONUDI contre les déchets d'équipements électriques et électroniques consiste à fournir aux pays une assistance dans le domaine du développement économique et industriel afin d'encourager le développement d'une industrie durable du recyclage des DEEE dans les pays émergents et de promouvoir un secteur des services environnementaux dans les pays en développement19.

			Centre du commerce international (ITC)

			Le Centre du commerce international (ITC) œuvre en faveur d'une croissance économique et d'un développement inclusifs et durables dans les pays émergents, en particulier dans les PMA et dans les pays dans l'économie dans transition, grâce au renforcement des capacités pour permettre aux micro, petites et moyennes entreprises (MPME) d'être compétitives au niveau international. Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont souvent gérés par de petits producteurs dans les pays en développement qui rencontrent des difficultés pour créer des entreprises dans le secteur formel, qui soient concurrentielles et viables. L'ITC participe aux activités de sensibilisation des parties prenantes régionales et internationales aux problèmes liés aux DEEE, y compris aux activités de recherche-développement relatives aux principaux problèmes rencontrés dans la chaîne de valeur commerciale des DEEE, à la promotion d'une économie circulaire entre les secteurs pour la gestion de ces déchets et à la prévention des échanges transfrontières illégaux20.

			Autres organisations

			Association internationale des déchets solides (ISWA)

			L'Association internationale des déchets solides (ISWA) encourage et appuie l'utilisation efficace des ressources grâce à des modes de production et de consommation durables dans les pays en développement et les pays émergents. Elle contribue en outre au développement de la gestion des déchets par le renforcement des capacités et l'éducation21.

			Initiatives de l'Union européenne contre la prolifération des DEEE

			Le cycle de vie très court des dispositifs électroniques, qui s'explique souvent par le coût élevé de réparation et par le fait qu'il soit moins coûteux d'acheter un nouveau dispositif, entraîne une accumulation des déchets d'équipements électriques et électroniques. En 2019, l'Union européenne a décidé de travailler pour limiter la prolifération de ces déchets et parvenir à instaurer l'économie circulaire telle qu'on l'envisage en s'attelant à de nouveaux textes faisant obligation aux fabricants de veiller à ce que les appareils électroménagers soient plus faciles à réparer et aient une vie fonctionnelle beaucoup plus longue. La Commission européenne veut mettre en œuvre une nouvelle directive relative à la conception afin de réduire le volume de DEEE produits chaque année, estimé à 12 millions de tonnes, en allongeant la durée de vie des dispositifs électroniques.

			Responsabilité élargie du producteur (REP)

			Le concept de responsabilité élargie du producteur (REP) est apparu dans les années 90. L'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) par exemple, définit la REP comme un instrument de politique environnementale qui étend les obligations du producteur à l'égard d'un produit jusqu'aux stades de son cycle de vie situés en aval de la consommation. Au niveau national, les cadres réglementaires intègrent les principes de la REP, souvent en appliquant, dans le domaine des DEEE, une obligation de "reprise" pour le producteur et une obligation de "retour" pour le consommateur. Le mécanisme de REP permet de répartir les responsabilités pour ce qui est de traiter les problèmes que posent les déchets. Dans le cadre d'un système de REP, les producteurs partagent le rôle de promotion du recyclage avec les consommateurs et les gouvernements. La REP comprend aussi des subventions payées par les producteurs aux entreprises de recyclage. En général, pour diverses raisons, ces entreprises ne parviennent pas à générer de bénéfice. Par exemple, les produits issus des activités de recyclage, principalement des matériaux recyclés, sont parfois désavantagés par rapport aux matériaux vierges en termes de qualité et de coûts. En l'absence de compensation appropriée, les entreprises du secteur privé n'entreprennent pas d'activité de recyclage. La REP devrait fournir des subventions et une aide aux entreprises de recyclage du secteur privé, afin de leur permettre de générer un bénéfice.

			Éco-organismes (PRO)/programmes de conformité

			Un éco-organisme (PRO) assume la responsabilité des aspects opérationnels de la collecte, du transport, du recyclage selon des méthodes écologiquement rationnelles et de l'élimination des produits en fin de vie pour le compte des producteurs afin de satisfaire aux obligations en matière de REP. Alors qu'un éco-organisme est financé collectivement par les producteurs, un programme de conformité est généralement une entreprise à but lucratif créée pour fournir un service aux producteurs.

			Un éco-organisme est créé avec l'appui des fabricants qui produisent des équipements électriques et électroniques et aide les fabricants, les importateurs et les revendeurs à respecter leurs obligations en matière de REP. Les gouvernements établissent parfois un ensemble d'objectifs en matière de réutilisation et de recyclage de produits dans le cadre de la REP, afin d'assurer le suivi des effets de la REP et de la performance des producteurs par rapport au volume de production. Un éco-organisme soumet des rapports et garantit la conformité pour ses membres (fabricants, importateurs, distributeurs, revendeurs). Le fonctionnement d'un système de REP devrait être géré par l'éco-organisme et les producteurs enregistrés et devrait être associé à un mécanisme d'autofinancement adapté pour satisfaire aux obligations en matière de REP22.

			Difficultés rencontrées pour mettre en œuvre la REP dans les pays émergents

			La mise en œuvre de la REP dans le monde est une tâche difficile en raison du nombre insuffisant d'infrastructures de collecte et d'installations officielles de recyclage et de remise en état respectant les normes internationales. Pour réussir à mettre en œuvre la REP, il faut des mécanismes de surveillance et de tarification adéquats pour que la REP soit une activité plus lucrative et plus rentable.

			De même, les programmes de rachat en ligne doivent eux aussi être plus viables sur le plan financier afin d'inciter les consommateurs à faire appel aux recycleurs autorisés et il faut redimensionner l'infrastructure de recyclage afin de faire face au volume de produits recyclés et remis en état pour combler les manques dans la chaîne d'approvisionnement du secteur de l'électronique.

			L'avenir

			Les initiatives publiques, notamment le traitement des DEEE, l'élimination, les activités de sensibilisation et la répartition des responsabilités entre les différents acteurs de la chaîne de valeur des DEEE comme les producteurs (fabricants, importateurs, distributeurs, revendeurs), les recycleurs (entreprises de collecte, entreprises de prétraitement), les consommateurs (professionnels et ménages) et les pouvoirs publics (au niveau local et national) renforceront le potentiel économique et les perspectives de croissance du secteur.

			Selon l'édition de 2020 du rapport "Global E-waste Monitor"23 (voir la Figure 2), le nombre de pays ayant adopté une politique, une législation ou une réglementation nationale sur les DEEE est passé de 61 à 78 entre 2014 et 2019. Néanmoins, dans de nombreuses régions, les progrès de la réglementation sont lents, la mise en application est faible et la collecte et la bonne gestion des DEEE sont rares. Comme indiqué précédemment, les États Membres de l'UIT ont par ailleurs fixé une cible afin de porter le pourcentage de pays dotés d'une législation relative aux DEEE à 50% (soit 97 pays) d'ici à 2023 et l'UIT met en œuvre un programme consacré à l'élaboration de politiques et de réglementations relatives aux DEEE, dans le cadre duquel les États Membres peuvent demander une assistance technique et un appui dans le domaine du renforcement des capacités.

			Figure 2 − Pays dotés d'une politique, d'une législation ou d'une réglementation relative aux DEEE
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			Source: UIT.

			Il est nécessaire de réorganiser le processus permettant d'élaborer une législation nouvelle et inclusive qui ne soit pas propre à secteur, et la mise en application et le suivi des politiques et législations existantes devraient être renforcés. Par exemple, si le ministère de l'environnement est le principal décisionnaire, il peut agir en tant que régulateur pour la mise en œuvre de la politique et rationnaliser la procédure de gestion des DEEE, alors que si la responsabilité de la gestion des DEEE est décentralisée et confiée, par exemple, aux ministères des télécommunications, du travail, du commerce et de la santé, qui sont des secteurs clés dans la lutte contre la prolifération des déchets d'équipements électriques et électroniques, il est possible que l'efficacité de la politique et de la législation relatives à la gestion des DEEE soit moindre car cette gestion serait propre à chaque secteur.

			Comme pour la gestion des déchets solides, le concept commence avec la hiérarchisation des déchets. Il convient de se concentrer en premier lieu sur la prévention des DEEE, puis sur la réduction, la réutilisation, le recyclage, la récupération et l'élimination. La conception des produits peut également jouer un rôle de premier plan, en particulier en ce qui concerne la phase de fin de vie des cycles des produits, grâce à une conception permettant de limiter la production de déchets. La politique choisie en la matière devrait prévoir des aides financières et des incitations fiscales et donner une place très importante au développement des compétences dans le secteur informel du traitement des DEEE, en fournissant des ressources et des infrastructures permettant l'élimination selon des méthodes scientifiques ainsi que la réutilisation et la remise en état, et en encourageant une meilleure conception et une plus grande qualité des produits.

			Les ressources naturelles sont limitées et leur récupération grâce à une gestion des DEEE faisant appel à la science est une solution viable, étant donné que les déchets d'équipements électriques et électroniques peuvent contenir du cuivre, du fer, de l'aluminium, de l'or, de l'argent ou encore du palladium, sans oublier les terres rares qui font l'objet d'une demande croissante sous l'effet de la demande elle aussi croissante de produits automobiles électroniques et électroniques grand public, comme le néodyme et le dysprosium, qui sont utilisés pour fabriquer des aimants et des batteries. Une seule et même approche ne saurait convenir à toutes les parties prenantes du système et il est important de faire preuve de souplesse en matière de conception des produits et d'imaginer des méthodes innovantes pour éliminer les DEEE. En effet, les réglementations relatives aux DEEE suivent des modèles différents d'un pays à l'autre. Par exemple, l'élimination des déchets d'équipements électriques et électroniques au Cameroun est financée par les producteurs, tandis qu'en Suisse, les consommateurs contribuent au coût de l'élimination.

			Le Gouvernement indien24 reconnaît le potentiel et la contribution économiques des déchets d'équipements électriques et électroniques dans le cadre de la stratégie du pays en matière d'utilisation des ressources, ainsi que dans une perspective d'économie circulaire, et reconnaît l'importance de placer l'"élément humain" au centre de la gestion de ces déchets. Le Conseil économique consultatif auprès du Premier Ministre indien contrôle lui-même différentes agences et gouvernements locaux impliqués dans la gestion de ces déchets. Un atelier de sensibilisation à la politique relative aux DEEE25 destiné à renforcer les capacités a été organisé en 2019 par le bureau du Conseiller scientifique principal, le Secrétariat du Cabinet, en coopération avec l'UIT, l'OIT, l'UNU et l'OMS. En Inde, des chercheurs travaillant sur le programme de gestion des déchets du Département de la science de la technologie ont effectué avec succès des essais en laboratoire portant sur la pyrolyse de DEEE, processus par lequel ces déchets sont convertis en éléments solides, liquides et gazeux et les métaux précieux sont récupérés sous forme solide tandis que les autres produits sont utilisés comme combustibles26.

			Dans le même esprit, le Comité d'organisation des Jeux olympiques et paralympiques de Tokyo a lancé le projet "Tokyo 2020 Medal", qui a connu un grand succès, dans le cadre duquel les Japonais étaient invités à collecter des petits dispositifs usagés partout au Japon, lesquels seraient utilisés pour fabriquer les médailles pour les Jeux. Les habitants ont été consultés pour la conception et près de 5 000 médailles ont été fabriquées à partir de métaux recyclés (voir la Figure 3).

			Figure 3 − Projet "Tokyo 2020 Medal"
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			Source: Comité d'organisation des Jeux olympiques et paralympiques de Tokyo. 

			Pour s'attaquer au problème des déchets d'équipements électriques et électroniques, les pays devront repenser leurs politiques de gestion des déchets solides. Les DEEE, de même que les métaux lourds et les déchets dangereux, doivent être triés et envoyés au recyclage dès le stade de la collecte. Étant donné que la collecte des DEEE dans les pays émergents dépend surtout du secteur informel, il faut impérativement garantir pour ce secteur des conditions sûres et des compétences appropriées, ainsi qu'une rentabilité et des normes. Il est nécessaire de disposer de solutions complètes pour permettre une gestion écologique et durable des DEEE. Il est également nécessaire de promouvoir la création d'entreprises de recyclage des DEEE de bout en bout et d'extraction de métaux pour que la valeur récupérée soit maximale. Il est possible, en associant les bonnes mesures, d'encourager la création d'emplois dans le secteur. Dans la plupart des pays émergents, la récupération des déchets d'équipements électriques et électroniques est cependant efficace grâce à l'énorme marché des produits de seconde main, qui limite les DEEE. Grâce aux infrastructures d'appui, à la mise en œuvre en temps utile des politiques et des réglementations ainsi qu'aux progrès technologiques, on peut empêcher la progression des déchets d'équipements électriques et électroniques tout en récupérant de précieuses ressources naturelles limitées. Les parties prenantes devraient fixer des cibles pour le contrôle et la réduction des déchets d'équipements électriques et électroniques et nouer des partenariats multi-parties prenantes entre les secteurs public et privé afin d'agir de manière concertée.

			Chapitre 2 – Éducation et sensibilisation à la question des DEEE

			2.1	L'importance d'éliminer correctement les déchets électroniques et les conséquences de ne pas le faire pour l'environnement et la santé humaine

			La gestion des DEEE continue de poser d'énormes problèmes environnementaux et sanitaires pour les professionnels qui interviennent dans la filière et la population dans son ensemble. En effet, les déchets résultant de l'utilisation des TIC sont inquiétants, car ils renferment des toxines extrêmement préjudiciables à l'organisme humain, tels que le mercure, le cadmium, le plomb, l'arsenic et le béryllium qui, si elles ne sont pas manipulées comme il faut, risquent de porter gravement atteinte à l'environnement et à la santé publique. De plus, les téléphones contiennent particulièrement de grandes quantités de matériaux qui peuvent être dangereux pour l'environnement et doivent être manipulés avec précaution.

			L'expansion rapide des TIC en Afrique s'accompagne d'un accroissement des DEEE produits, avec de multiples conséquence pour l'environnement, les communautés locales et l'économie. Selon le rapport "DEEE en Afrique: État des lieux"27 publié par les Nations Unies en 2011, la consommation intérieure est le principal facteur contribuant à l'augmentation des déchets électroniques en Afrique. Une étude menée dans cinq pays d'Afrique de l'Ouest révèle qu'entre 650 000 et 1 million de tonnes de déchets électroniques et électriques issus de la consommation intérieure sont produites chaque année et que leur élimination se résume souvent à une combustion à l'air libre et un recyclage dans les circuits informels dans aucune assurance en matière de qualité, de sécurité et de protection de l'environnement. Ce rapport met également en avant le rôle que les importations de DEEE ont joué dans l'aggravation de ce problème. Les DEEE regroupent une grande famille d'appareils qui cristallisent de nombreuses inquiétudes en termes d'impacts sociaux et environnementaux28 à l'échelle de la planète29.

			L'obsolescence programmée génère de grandes quantités de DEEE qui sont exportées de façon légale ou illégale vers des régions les inégalités économiques et sociale sont grandes. Une minorité de personnes (au sein des pouvoirs publics et de l'industrie) en tirent profit au détriment de la population locale, qui vit généralement de l'activité agricole. L'industrie du tri étant quasi inexistante, les déchets sont recyclés dans le cadre de systèmes informels. La toxicité des DEEE est à l'origine d'une pollution qui met non seulement en danger la vie des habitants, mais affecte également les écosystèmes, qui sont sources de richesse et de revenus.

			Par exemple, exposés aux intempéries, les appareils électroniques mis au rebut relâchent le plomb contenu dans les circuits imprimés ou les tubes à rayons cathodiques, et le mercure contenu dans les rétroéclairages à cristaux liquides, ainsi que du cadmium, du chrome et même des réactifs tels que le cyanure. Selon le PNUE, la pollution due aux téléphones mis au rebut et autres DEEE représente un danger important pour la santé humaine en raison du risque de contamination des sols, de l'eau et de l'air.

			2.1.1	Conséquences environnementales

			Trois contributions récentes soumises à la Commission d'études 2 de l'UIT-D expliquent les préoccupations des États Membres en matière de pollution de l'environnement30. Les déchets accumulés polluent les sols, les sous-sols, l'air et l'eau (nappes phréatiques, cours d'eau) et rend impropre à la consommation les aliments issus de la chaine alimentaire (lait et autres produits issus de l'agriculture, par exemple). Il y a des dangers pour l'environnement lorsque les dispositifs sont démontés pour en extraire de précieuses ressources et que des substances dangereuses sont jetés à même le sol. La pollution de l'air a des répercussions sur les écosystèmes locaux, dont les moyens de subsistance des populations locales dépendent. le brûlage de fils électriques, par exemple, contribue à polluer l'air ambiant et à former des amas de cendres polluants. Les matériaux qui ne sont pas utiles sont enfouis sous terre ou abandonnés ce qui contribue à polluer l'environnement. Certaines régions ont pour particularité d'avoir des niveaux très élevés de dioxines et furanes atmosphériques et l'incinération de déchets toxiques (pneus, mousse isolante) détruit la couche d'ozone et contribue au réchauffement dû aux gaz à effet de serre.

			En 2010, une étude scientifique sur les effets des substances toxiques résultant du recyclage des DEEE a montré que les bénéfices du recyclage des DEEE sont annulés par la pollution causée par les méthodes de recyclage, qui, par exemple, émettent des fumées toxiques directement libérées dans la nature, et polluent ainsi l'eau, les ressources, l'atmosphère et la biosphère.

			2.1.2	Conséquences humaines

			La liste des substances nocives contenues dans les DEEE est longue et comprend le cadmium, le lithium, le plomb, les retardateurs de flamme bromés et le chlorure de polyvinyle. La santé de la population est mise à rude épreuve. Les travailleurs qui sont en contact direct avec les produits chimiques ne disposent pas de protection adéquate. Ils inhalent de la poussière qui attaque leur système respiratoire (toux, infection, suffocation, asthme) et entraîne une irritation des yeux et des lésions de la peau. Ils sont exposés à des métaux lourds (plomb, mercure, cadmium, PVC) qui sont cancérigènes et endommagent le système nerveux, le système sanguin, les organes reproductifs, le système respiratoire, les reins et les os. Enfin, ils peuvent recevoir des chocs électriques lors du démantèlement des objets.

			Les enfants et les femmes enceintes sont un groupe particulièrement vulnérable, pour lequel on constate, par exemple, un taux de mortalité élevé et des anomalies au niveau du système reproducteur. Beaucoup d'enfants sont recrutés pour collecter, démanteler et brûler des EEE. Parce qu'ils ne sont pas équipés pour effectuer un tel travail, ils sont victimes d'accidents et travaillent dans de mauvaises conditions, ils sont stigmatisés, harcelés et exploités par les employeurs. Dans certains pays d'Afrique, la collecte d'objets usés et de ferrailles est souvent faite par des travailleurs itinérants appelés "gankpo gblégblé"31. Une partie des déchets qu'ils collectent finissent sur des dépotoirs où les enfants les ramassent sans équipement de protection, à la recherche la recherche de substances utiles, mettant gravement leur santé en danger. 

			2.1.3	Conséquences socio-économiques

			La gestion de la fin de vie de ces équipements électriques, électroniques reste un défi majeur. Conscients des dangers que représentent ces EEE pour les populations et l'économie, certains pays se sont déjà lancés dans le recyclage.

			Le Cameroun, grâce à un financement de la Banque mondiale obtenu en 2014, a effectué une étude technico-économique et environnementale en vue de mettre en place un centre pilote de gestion des déchets des DEEE. Cette étude, qui a permis de faire un état des lieux de la question des DEEE dans le pays, a révélé que chaque ménage urbain au Cameroun produit en moyenne 34 kg de DEEE par an (soit 6,8 kg/hab./an), dont 40,5% issus des équipements audiovisuels, 8,5% issus des équipements informatiques et de télécommunication et 44% des gros appareils électroménagers (réfrigérateurs, congélateurs, climatiseurs, etc.). Actuellement, ces équipements obsolètes sont stockés par les propriétaires, jetés avec les ordures ménagères ou brûlés par les récupérateurs (cas de câbles), causant d'importantes émissions de dioxines et furanes (molécules toxiques avec une forte persistance dans la nature)32.

			Au premier trimestre de 2019, le gouvernement a lancé un appel à manifestation d'intérêt pour recruter un cabinet de conseil chargé de réaliser une étude en vue de mettre en place un laboratoire d'analyse de la pollution de l'environnement par les ondes électromagnétiques. Les résultats de cette étude permettront au Cameroun de se doter d'un laboratoire de haut niveau pour analyser et interpréter les incidences des rayonnements électromagnétiques sur l'environnement et la santé de la population camerounaise.

			2.2	Ce que les consommateurs peuvent faire pour produire moins de DEEE (principe des 4 R)

			Pour réduire autant que faire se peut les DEEE, les parties prenantes dans le domaine de l'environnement font actuellement la promotion de la stratégie des "4 R": réfléchir, réduire, recycler et récupérer.

			2.2.1	Réfléchir

			Il est nécessaire de réfléchir à nouveau au problème du volume excessif de déchets produits et à notre consommation. L'acte de consommer répond aux besoins fondamentaux que sont se nourrir, se vêtir, se loger, s'instruire et se divertir, mais certains facteurs comme nos revenus, notre rythme de vie, notre culture, notre éducation, notre situation familiale ou encore notre rapport à la vie peuvent influencer notre comportement en tant que consommateur33. Outre le fait de satisfaire des besoins, la consommation tend aujourd'hui à être un élément structurant nos relations sociales. La consommation est devenue une question de désir, de réalisation de soi et de positionnement social. La consommation est un moyen d'affirmer son identité ou son appartenance à un groupe. Ce que nous achetons est étroitement lié à notre perception de notre identité. Nos poubelles en disent long sur notre modèle de société et nos choix personnels. Elles expriment le rapport de chacun à la consommation: refus d'achat, achats indispensables, achats utiles ou futiles, achats pour le plaisir, achats de prestige.

			Réfléchir exige un degré d'introspection. Le fait d'acheter un produit peut aider à construire ou à défendre une image de soi positive, ce qui explique pourquoi certaines personnes consomment ou achètent des dispositifs électriques et électroniques de manière compulsive.

			La réflexion est importante étant donné que nous vivons dans une société de consommation dans laquelle les populations sont incitées à consommer des biens et services dont elles n'ont pas forcément besoin et qui produisent un volume considérable de déchets. La remise en question de notre façon de consommer pourrait réduire les effets négatifs comme l'épuisement des ressources naturelles et l'accumulation des déchets électriques et électroniques. Nous devons réfléchir à notre comportement en tant que consommateur et être conscients du rôle de la consommation si nous voulons réduire le volume de DEEE produits par la société; il s'agit du premier pas vers une modification de nos habitudes de consommation.

			2.2.2	Réduire

			La réduction de la production de DEEE suppose que le consommateur fasse preuve de discernement lorsqu'il consomme. Cela doit devenir un réflexe. En tant que citoyens écologiquement responsables, les consommateurs devraient toujours se demander s'il est nécessaire de consommer autant et de produire autant de DEEE.

			Des projets et initiatives peuvent être mis en place pour réduire la production de déchets à la source, par exemple des initiatives en faveur d'une consommation responsable, d'une consommation écologique, de la simplicité et de la décroissance des déchets. Réduire les DEEE, c'est modifier notre mode de consommation en donnant moins d'importance à la possession car l'objectif "zéro déchet" n'est pas de recycler, mais de ne pas avoir d'objets qui remplissent nos poubelles.

			Réduire les déchets, c'est aussi refuser de jeter et d'acheter du neuf. La tendance aujourd'hui est de remplacer un objet dès qu'il est abimé ou cassé, alors qu'il est peut-être réparable. Faire réparer un objet coûte parfois plus cher que racheter du neuf et les compétences nécessaires pour réparer les objets sont de plus en plus rares. Réduire notre consommation signifie donc valoriser, échanger et transmettre nos savoir-faire.

			2.2.3	Réutiliser

			L'objectif est de développer l'économie circulaire et de faire en sorte que les équipements électroniques restent plus longtemps en circulation avant d'être mis au rebut. Cette méthode est celle qui prévaut dans les pays émergents où l'utilisation de produits de seconde main est plus courante. Encourager un consumérisme responsable et la pratique consistant à réutiliser des produits électroniques en plus de la responsabilité élargie du producteur, dans le cadre de laquelle les systèmes de rachat de vieux produits peuvent être une incitation supplémentaire à réutiliser des matériaux ayant servi pour fabriquer des EEE, peut permettre d'enrayer la problématique croissance exponentielle des DEEE.

			2.2.4	Recycler

			Recycler signifie récupérer des matériaux mis au rebut et les transformer grâce à un procédé industriel pour fabriquer un nouveau produit. Ainsi, les matériaux à recycler sont récupérés, triés et traités puis réutilisés dans un cycle de production à la place d'une matière première. Le recyclage permet d'extraire de la valeur des DEEE, généralement moyennant un traitement chimique qui modifie radicalement la nature du matériau résiduel. Dans le cas du matériel informatique, un exemple de valorisation peut être l'utilisation des plastiques.

			La procédure de recyclage des DEEE comprend quatre étapes:

			–	La collecte désigne l'ensemble des opérations nécessaire pour récupérer les déchets sur leur lieu de production et les transporter jusqu'aux centres de traitement.

			–	Le démantèlement consiste retirer les composantes contenant des substances dangereuses telles que les tubes cathodiques, les piles ou les lampes à décharge, pour accéder plus facilement à des sous-ensembles ou des pièces pouvant avoir de la valeur. Ces pièces peuvent être des cartes électroniques, qui contiennent des métaux précieux, des tubes cathodiques et autres composants dangereux, des boitiers plastiques qui seront recyclés et des composants métalliques comme le fer, le cuivre et l'aluminium présents par exemple dans les câbles, les bobinages et les coffrets.

			–	Le broyage est une étape clé dans le recyclage des DEEE qui vise à réduire la taille des déchets solides pour produire des fragments plus petits.

			–	La séparation est une étape importante dans le processus de recyclage des DEEE; on utilise par exemple la séparation pour séparer les substances métalliques du flux de matériaux déjà broyés.

			Plusieurs pays mettent en place les méthodes de gestion des DEEE. Par exemple, la Commission de règlementation des télécommunications de Sri Lanka, en tant que régulateur du secteur des télécommunications et des TIC, a mis en place des stratégies et des lignes directrices en vue d'inciter les acteurs du secteur et le grand public à réutiliser ou à éliminer de manière adéquate les déchets résultant de l'utilisation des télécommunications/TIC.

			Les activités suivantes ont été menées au Sri Lanka:

			–	Des mesures ont été prises en vue de mettre en place un laboratoire pour examiner les normes relatives aux importations de téléphones mobiles et d'équipements TIC associés.

			–	Un examen spécial des méthodologies pour l'élimination adéquate des DEEE a été mené et les résultats ont été soumis à l'UIT.

			–	Les méthodologies d'élimination adéquate des DEEE ont été examinées en présence des présidents directeurs généraux de toutes les entreprises de téléphonie de Sri Lanka. Lors des discussions, il a été décidé d'installer des bacs dédiés à l'élimination des déchets dans tous les centres de services aux abonnés et d'élaborer des programmes de sensibilisation des consommateurs (voir la Figure 4).

			–	Les entreprises de téléphonie ont mené des programmes relatifs à la collecte des DEEE dans les centres de services aux abonnés et ont envoyé les déchets recueillis aux centres de collecte des déchets de l'Autorité centrale de l'environnement34.

			Figure 4 − Dépliant de sensibilisation à la question des DEEE au Sri Lanka

			[image: Figure 4 − Dépliant de sensibilisation à la question des DEEE au Sri Lanka]

			Source: Commission de réglementation des télécommunications de Sri Lanka.

			2.3	Que faire pour gérer les DEEE produits par les gros consommateurs et les particuliers

			Pour réduire le volume de DEEE produits, il est important de regarder tout d'abord le marché de l'occasion avant d'acheter un nouvel équipement; il sera peut-être possible de réutiliser une disposition déjà en circulation. Cette solution devrait être envisagée au moment d'acheter un nouvel équipement (utilisé) ou de remplacer un équipement qui ne peut plus être utilisé par son propriétaire ou qui est devenu obsolète (don, revente).

			Dans le cas d'une entreprise, il est important d'examiner et de définir les besoins, en coopération avec le service des achats, pour déterminer s'il est vraiment nécessaire de remplacer l'équipement. Cette étape aide à limiter les achats inutiles, à planifier ce que l'on fera de l'équipement à remplacer (transfert à un autre service, don, vente) et à proposer des options pour l'achat d'un équipement d'occasion si l'achat est indispensable, que l'on choisisse d'acheter au niveau local (autres entreprises de la région) ou sur l'Internet. En France par exemple, il existe de nombreuses initiatives visant à rendre la gestion des déchets plus simple pour le grand public35.

			Une structure de gestion (clearing house) respectant les principes de réduction des déchets devrait être mise en place, pour créer un cadre national (analogues à ceux en place en France et en Italie par exemple) qui rassemblera les parties prenantes (fabricants d'équipements électriques et électroniques, recycleurs et opérateurs de la gestion des déchets) afin de gérer les DEEE. Les pouvoirs publics devraient créer et tenir à jour un registre des acteurs du cycle de vie des DEEE, définir des mécanismes pour déterminer les DEEE que les parties prenantes doivent collecter et traiter et mettre en place et gérer un système de surveillance. 

			Au niveau local, les habitants peuvent également apporter leur contribution en organisant un système de collecte pour les DEEE ménagers, en créant des points de collecte et en menant des campagnes de sensibilisation pour informer la population des problèmes que posent les DEEE et les solutions disponibles. Ce service pourrait être financé par la taxe sur l'enlèvement des ordures ménagères comme, pour tous les déchets ménagers.

			La manière dont la collecte des déchets est organisée varie d'un pays à l'autre, en fonction de facteurs liés au contexte, comme les caractéristiques socio-démographiques, les installations de tri sélectif, l'existence de points de collecte locaux, les habitudes en matière de collecte des DEEE, la densité démographique, etc. Lorsque les consommateurs achètent des EEE, il devrait leur être demandé de payer une taxe d'élimination ou une contribution visible qui peut être récupérée par les distributeurs et les fabricants afin de financer les éco-organismes qui collectent et traitent les DEEE. Les consommateurs devraient être encouragés à apporter leurs déchets dans les points de collectes mis à disposition par les collectivités locales, dans les communes, les villes, les villages.

			Les consommateurs peuvent également avoir la possibilité de ramener leur vieil appareil électronique aux revendeurs de produits Hi-Tech lors de l'achat d'un nouveau produit équivalent, comme le prévoit la directive de l'Union européenne sur les DEEE. Il incombe ainsi aux revendeurs (y compris aux revendeurs en ligne) d'organiser un service de collecte efficace en fournissant des espaces de stockage des DEEE dans leurs magasins et sur les points de collecte, depuis lesquels les déchets pourront être évacués vers les déchetteries municipales agrées ou vers les recycleurs (si les revendeurs effectuent eux-mêmes l'élimination de leurs DEEE).

			La gestion des DEEE dans les foyers, les écoles36 et les bureaux commence par la formation, avec de la documentation fournie dans le cadre de campagnes et des affiches pour présenter au public le tri sélectif. Ces formations doivent être organisées en langue nationale et devraient permettre de déterminer ce que les participants savent déjà et ce qu'ils pensent de la question37 afin de cibler les points de vue au niveau individuel, familial, communautaire et politique. Par exemple, des illustrations publicitaires portant sur le tri et les déchets peuvent être distribués dans les écoles, les quartiers et les bureaux.

			Les entreprises éco-responsables doivent travailler sur la prévention afin de réduire la production de déchets à la source, en rendant obligatoire le tri et le recyclage de la plupart des déchets que l'on ne peut éviter. Par exemple, les emballages en cartons devraient être recyclés, tandis que les cartons d'encre et les DEEE produits par une entreprise doivent être séparés des autres déchets et éliminés de manière adéquate, quelle que soit la taille de l'entreprise ou le volume de déchets produits.

			2.4	Informations sur les lieux de collecte des DEEE

			Il est nécessaire d'intensifier les efforts pour informer les populations des lieux de collecte et de recyclage des batteries, ordinateurs usagés et autres équipements contenant des déchets toxiques. Dans de nombreux pays, les téléphones mobiles, ordinateurs, modems et autres tablettes mis au rebut finissent dans des décharges publiques ou sauvages situées à proximité des habitations et les importations de déchets venant s'ajouter aux équipements TIC mis au rebut par la population locale peuvent encore aggraver le problème. Ces déchets finissent souvent dans des sites officiels d'enfouissement des déchets ou sont jetés en toute illégalité au bord des routes ou des décharges, où ils sont incinérés ou simplement laissés à l'abandon.

			Chapitre 3 – Chaîne de valeur et gestion des DEEE

			3.1	Les différents équipements électriques et électroniques à recycler

			Afin de faciliter les processus de traitement, l'Union européenne propose de classer les DEEE selon six catégories conformément à la Directive 2012/19/EU de l'UE relative aux déchets d'équipements électriques et électroniques.

			Tableau 1 – Catégories de DEEE selon la Directive de l'UE

			
				
					
					
				
				
					
							
							N° catégorie

						
							
							DEEE correspondants

						
					

				
				
					
							
							1

						
							
							Équipements d'échange thermique (réfrigérateurs, congélateurs, distributeurs automatiques de produits froids, appareils de conditionnement d'air, déshumidificateurs, pompes à chaleur, radiateurs à bain d'huile et autres équipements d'échange thermique fonctionnant avec des fluides autres que l'eau pour l'échange thermique, etc.)
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							Écrans, moniteurs et équipements comprenant des écrans d'une surface supérieure à 100 cm2 (écrans, télévisions, cadres photo LCD, moniteurs, ordinateurs portables, petits ordinateurs portables)
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							Lampes (tubes fluorescents rectilignes, lampes fluorescentes compactes, lampes fluorescentes, lampes à décharge à haute intensité, y compris les lampes à vapeur de sodium haute pression et les lampes à halogénures métalliques, lampes à vapeur de sodium basse pression)

						
					

					
							
							4

						
							
							Gros équipements (lave-linge, séchoirs, lave-vaisselle, cuisinières, réchauds électriques, plaques chauffantes électriques, luminaires, équipements destinés à reproduire des sons ou des images, équipements musicaux (à l'exclusion des orgues d'église), appareils pour le tricot et le tissage, grosses unités centrales, grosses imprimantes, photocopieuses, grosses machines à sous, gros dispositifs médicaux, gros instruments de surveillance et de contrôle, gros distributeurs automatiques de produits et d'argent, panneaux photovoltaïques)
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							Petits équipements (aspirateurs, aspirateurs-balais, appareils pour la couture, luminaires, fours à micro-ondes, ventilateurs, fers à repasser, grille-pain, couteaux électriques, bouilloires électriques, réveils et montres, rasoirs électriques, balances, appareils pour les soins des cheveux et du corps, calculatrices, postes de radio, caméscopes, magnétoscopes, chaînes haute-fidélité, instruments de musique, équipements destinés à reproduire des sons ou des images, jouets électriques et électroniques, équipements de sport, ordinateurs pour le cyclisme, la plongée sous-marine, la course à pied, l'aviron, etc., détecteurs de fumée, régulateurs de chaleur, thermostats, petits outils électriques et électroniques, petits dispositifs médicaux, petits instruments de surveillance et de contrôle, petits distributeurs automatiques de produits, petits équipements avec cellules photovoltaïques intégrées)
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							Petits équipements informatiques et de télécommunications (téléphones portables, GPS, calculatrices de poche, routeurs, ordinateurs individuels, imprimantes, téléphones)

						
					

				
			

			3.2	Organisation du système de gestion des DEEE

			3.2.1	La chaine de valeur

			La chaine de traitement des DEEE est constituée globalement des activités suivantes: la collecte, le transport, le traitement ou le recyclage.

			a) La collecte

			La collecte consiste à récupérer le produit lorsqu'il sort de son état d'utilisation et le transférer vers les installations de traitement. Pour faciliter le traitement final, la collecte peut être sélective, en fonction de la catégorie de l'équipement, de son degré de toxicité et du type de traitement qui lui sera appliqué, de manière à obtenir des lots de déchets homogènes. Elle se fait généralement suivant plusieurs méthodes, notamment, à travers des installations permanentes et des tournées périodiques. 

			–	La collecte fixe ou permanente: Elle se fait dans des installations de stockage fixes et bien aménagées. Ces unités de collecte permanentes sont généralement aménagées par l'entité en charge de la gestion des DEEE. Les distributeurs peuvent également aménager ce type d'espace dans leurs locaux pour récupérer les équipements en fin de vie de leur client. Le client se débarrasse de ses équipements usagers dans ces unités soit gratuitement, ou alors moyennant une contribution financière selon les cas, ou les modèles de gestion.

			–	La collecte périodique: Elle consiste à effectuer des tournées périodiques au sein d'une unité administrative. Le déchet est repris dans des espaces bien précis dans lesquels sont installés des plates-formes techniques mobiles de stockage. Cette méthode intègre également le porte-à-porte (des agents collecteurs viennent les collecter sur place dans les ménages ou les entreprises). Les DEEE ainsi collectés sont transportés dans un point de collecte fixe ou directement dans un centre de traitement.

			b) Le transport

			Les opérations de transport concernent le transfert des DEEE des points de collecte périodiques et des points de collecte fixes vers les centres de recyclage. Elles doivent être effectuées par des véhicules équipés spécialement pour le transport des produits dangereux. Ces véhicules sont affrétés par l'entité locale en charge de la gestion des DEEE.

			c) Le traitement/recyclage

			D'après le rapport annuel du registre des DEEE réalisé en 2016 pour le compte de l'Agence de l'Environnement et de la maitrise de l'Energie (ADEME), cinq types de traitement sont recommandés et classés dans le Tableau 2 par ordre de priorité.

			Tableau 2 – Les 5 types de traitement
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							Type de traitement

						
					

				
				
					
							
							Préparation à la 
réutilisation

						
							
							Réutilisation de l'équipement entier après réparation

						
					

					
							
							Réutilisation en pièces

						
							
							Réutilisation de pièces ou sous-ensembles de l'équipement

						
					

					
							
							Recyclage matière

						
							
							Recyclage matière des composantes de l'équipement après démantèlement manuel ou mécanique

						
					

					
							
							Valorisation énergétique

						
							
							Incinération avec récupération de l'énergie

						
					

					
							
							Élimination 

						
							
							Élimination sans valorisation (mise en décharge, incinération sans récupération de l'énergie).

						
					

				
			

			3.2.2	Rôles

			Les acteurs impliqués dans le système de gestion des DEEE sont généralement les entités gouvernementales, les collectivités locales, les producteurs, les professionnels, les ménages et la société civile.

			Les entités gouvernementales

			Pour la plupart des pays qui ont développé des systèmes de traitement des DEEE, les ministères ou les administrations en charge des affaires environnementales sont chargés de la mise en œuvre des politiques en matière de collecte et de traitement des DEEE. Ils ont la responsabilité de mettre en place des conditions favorables à une gestion efficiente et durable des déchets, avec notamment une responsabilité en matière:

			–	d'élaboration, de vulgarisation et de contrôle du cadre juridique et réglementaire en matière de gestion des DEEE et de protection de l'environnement;

			–	de suivi de l'exécution de la réglementation existante;

			–	de mise en place d'un mécanisme de financement adéquat pour la filière.

			Producteurs

			Dans le contexte de la gestion des DEEE, un producteur est défini par l'Union européenne comme "toute personne physique ou morale, établie dans un État Membre, qui fabrique ou commercialise ou revend des EEE sous son propre nom ou sa propre marque; met sur le marché de cet État Membre, à titre professionnel, des EEE provenant d'un pays tiers ou d'un autre État Membre; ou vend des EEE par communication à distance directement aux ménages ou à des utilisateurs autres que les ménages, dans un État Membre, et est établie dans un autre État Membre ou dans un pays tiers38".

			Il est important de définir ce qu'est un producteur car un système de gestion des DEEE qui fonctionne efficacement devrait aller de pair avec un inventaire rassemblant les noms et les coordonnées de tous les producteurs qui vendent des DEEE dans un pays. Sans registre national des producteurs d'équipements électriques et électroniques, il n'existe aucun mécanisme permettant de rendre les producteurs comptables de la gestion de la fin de vie des équipements électriques et électroniques. Dans le cadre d'un système de responsabilité élargie du producteur (REP), ces producteurs seraient comptables de la gestion des équipements électriques et électroniques. On trouvera dans le Chapitre 1 présentation de la REP.

			Consommateurs

			Les consommateurs sont généralement responsables du tri des déchets à la source et, en fonction du modèle de financement du système de gestion des DEEE, ils pourront également supporter une partie des coûts lorsqu'ils achètent un nouvel équipement électrique ou électronique ou lorsqu'ils se débarrassent d'un tel équipement.

			Le rôle du consommateur est très important dans le système de gestion des DEEE, car c'est bien le consommateur qui décide d'acheter et de jeter des équipements électriques et électroniques et qui détermine l'utilisation et la durée d'utilisation de l'équipement.

			Il existe en général deux catégories de consommateurs, qui pourront nécessiter des stratégies de gestion des déchets différentes pour ce qui est de la sensibilisation et de la collecte des déchets:

			–	les ménages et les petites entreprises;

			–	les gros consommateurs, comme les organismes publics et les grandes entreprises privées.

			Les ménages et les petites entreprises sont les principaux producteurs de déchets d'équipements électriques. Ils ont la responsabilité de rapporter leurs équipements en fin de vie chez le distributeur ou dans des installations de collecte des déchets spécifiques. Ils devraient être sensibilisés aux effets néfastes des équipements électriques sur la santé et sur l'environnement. Ils sont également directement impliqués dans le financement de la filière de gestion des DEEE grâce à la taxe payée à l'achat de nouveaux équipements ou à la contribution (éco-participation) payée au moment de la reprise de l'équipement usagé.

			Recycleurs

			On peut définir un recycleur comme toute personne physique ou morale chargée de veiller à ce que les exigences établies par un règlement concernant le processus de recyclage soient respectées dans le cadre de l'activité placée sous sa responsabilité. Le processus de recyclage des DEEE peut être défini comme "toute opération de valorisation par laquelle les déchets sont retraités en produits, matières ou substances aux fins de leur fonction initiale ou à d'autres fins39".

			Les organisations de recyclage jouent un rôle essentiel dans la gestion des DEEE et participent également aux activités de collecte, de transport et de stockage. Les recycleurs autorisés devraient être ceux qui manipulent les DEEE, mais il peut également exister, dans un pays, des activités de recyclage informelles qui devraient faire l'objet d'une politique nationale.

			Pouvoirs publics

			On entend par pouvoirs publics tous les ministères et départements compétents, aux niveaux national et local, ayant un rôle ou une responsabilité dans l'organisation officielle de la chaîne de valeur des DEEE.

			Dans le système de gestion des DEEE, les pouvoirs publics devraient s'occuper de l'octroi et de la bonne application des licences, ainsi que du contrôle des mouvements transfrontières. Les pouvoirs publics au niveau national et local devraient superviser le cadre constitutionnel et juridique, les permis environnementaux ainsi que les rôles et responsabilité des autres acteurs de la chaîne de valeur des DEEE, y compris les instruments financiers, les études d'impact environnemental et la gestion des déchets solides par les municipalités ainsi que les normes applicables en la matière.

			La création d'un éco-organisme (voir le Chapitre 1) devrait se faire sous la supervision des pouvoirs publics.

			Collectivités locales

			Les collectivités locales devraient être responsables de la collecte et du traitement des déchets au niveau municipal, ainsi que de l'élaboration et de l'exécution des stratégies locales de gestion des déchets ou de l'exécution de la stratégie nationale. Elles sont éventuellement responsables de la délégation des services de collecte et de traitement des déchets. Dans certains systèmes de gestion, les communes aménagent des sites de collecte réservés aux DEEE et assurent le transport de ces déchets vers les unités de traitement.

			Les producteurs/distributeurs d'équipements électriques et électroniques

			Ce sont les fabricants, les importateurs, les grossistes et les détaillants d'EEE. Ils jouent un rôle majeur dans le processus de collecte et le traitement des DEEE. Dans certains cas, le système de gestion repose entièrement sur les producteurs et les distributeurs qui ont l'obligation de reprendre les équipements usagers des utilisateurs finals (ménages et professionnels). Ils peuvent les reprendre directement dans leurs installations à travers leur propre infrastructure de collecte. Ces DEEE sont parfois repris uniquement au moment de l'achat d'un nouvel équipement neuf. C'est la reprise "un pour un". Les DEEE repris sont soit reversés dans le système de traitement local, ou reconditionnés dans leur propre infrastructure. Les distributeurs d'EEE jouent également un rôle central dans le financement du système de reprise. Ils sont responsables collecter les redevances pour le traitement des équipements usagés et de les reverser à l'organisation de recyclage. Ces redevances sont payées soit à l'achat d'un nouvel équipement, soit à la reprise de l'équipement usagé.

			3.3	Aperçu de la situation dans certains pays d'Afrique

			Selon l'édition de 2020 du rapport "Global E-waste Monitor", la région Afrique a produit 2,9 Mt de DEEE40 en 2019.

			Dans la région Afrique, les DEEE sont souvent gérés par des opérateurs du secteur informel, le secteur public ne s'impliquant que très peu dans l'organisation ou le financement des systèmes de gestion.

			Des initiatives sont en cours, mais leurs incidences restent limitées. Des organisations régionales, comme la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), travaillent actuellement en vue de créer un cadre de gestion plus efficace des DEEE, avec la participation de 15 pays membres de la CEDEAO41.

			Au Sénégal, des sites de démontage privés reçoivent des équipements envoyés par des entreprises privées, comme la compagnie nationale des télécommunications (Sonatel), et par les autorités publiques. Par l'intermédiaire de l'Agence de l'informatique de l'État (ADIE), le Sénégal examine actuellement un décret pour compléter la loi N° 2001-01 du 15 janvier 2001 portant Code de l'Environnement et le décret d'application N° 2001-282 du 12 avril 2001 afin d'améliorer la collecte et le traitement des DEEE.

			Le Bénin a tenté de renforcer son cadre juridique afin de mieux gérer le flux de dispositifs entrant dans le pays42. Dans le cadre du projet E-waste Africa43, des stratégies nationales de gestion des DEEE commencent à prendre forme en Côte d'Ivoire, au Ghana et au Nigéria, ce dernier pays ayant adopté une réglementation spécifique sur les équipements électriques et électroniques en 2011.

			Tableau 3 – Aperçu des législations et initiatives sur les DEEE44

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							PAYS 

						
							
							LÉGISLATION SUR LES DEEE

						
							
							INITIATIVES SUR LES DEEE

						
					

				
				
					
							
							Centre de collecte des DEEE

						
					

					
							
							Cameroun 

						
							
							Projet de règlementation 

						
							
							Un dispositif REP 

						
					

					
							
							Égypte 

						
							
							Trois entreprises de recyclage 

						
					

					
							
							Ghana 

						
							
							Loi sur les DEEE 

						
							
							Mise en place d'une écotaxe pour le recyclage 

							Lignes directrices relatives au recyclage des DEEE 

						
					

					
							
							Kenya 

						
							
							Projet de règlementation 

						
							
							Commission nationale de direction sur la gestion des DEEE

							Dispose d'installations de recyclage

						
					

					
							
							Madagascar 

						
							
							Projet de réglementation

						
					

					
							
							Malawi 

						
							
							Stratégie relative aux DEEE

						
					

					
							
							Maroc 

						
							
							Stratégie nationale relative aux DEEE 

							Projet relatif aux DEEE

						
					

					
							
							Nigéria 

						
							
							Projet de règlementation

						
							
							Adoption d'un guide relatif à l'importation d'équipements électriques et électroniques usagés

							Lutte contre le commerce illégal de DEEE 

						
					

					
							
							Rwanda 

						
							
							Politique relative aux DEEE

						
							
							Commission nationale de direction sur la gestion des DEEE

							Installations de recyclage des DEEE

						
					

					
							
							République sudafricaine

						
							
							Loi sur les DEEE

						
							
							Stratégie relative aux DEEE

						
					

					
							
							Tanzanie

						
							
							Commission nationale de direction sur la gestion des DEEE

						
					

					
							
							Tunisie

						
							
							Gestion des DEEE relevant de la législation générale relative au contrôle, à l'utilisation et à l'élimination des déchets 

						
							
							Réalisation d'une évaluation des données relatives aux DEEE dans le pays 

						
					

					
							
							Ouganda 

						
							
							Adoption en 2019 d'une nouvelle loi sur l'environnement comprenant une section spécifique sur les DEEE (qui sont séparés des déchets dangereux)

							Politique relative aux DEEE

							Lignes directrices relatives aux DEEE

						
							
							Stratégie relative aux DEEE, lignes directrices relatives aux DEEE

							Commission nationale de direction sur la gestion des DEEE

							Réalisation d'une étude sur la gestion de la fin de vie des équipements TIC 

						
					

					
							
							Zambie 

						
							
							Projet de règlementation

						
					

				
			

			Financement

			Un appui technique ou financier est apporté, par exemple45:

			–	UIT au Malawi (assistance pour l'élaboration de la stratégie nationale).

			–	L'ONG allemande GIZ aide les pays d'Afrique de l'Est à élaborer une stratégie régionale.

			–	L'Italie fournit un appui à l'Égypte concernant un programme de gestion des déchets sous la supervision du PNUD.

			–	Le PNUD fournit un appui à l'Ouganda pour l'aider à l'élaborer sa stratégie nationale.

			3.4	Études de cas sur les DEEE

			Le Burundi a mis en place une réglementation sur la gestion des DEEE46. Le pays a créé une commission de coordination et élaboré un cadre réglementaire, et il tient des ateliers sur la gestion des DEEE. En coopération avec le secteur privé, des formations sont organisées sur la sensibilisation, la collecte et le tri47.

			L'Inde s'appuie sur les TIC pour mener à bien sa mission de nettoyage en vue de réduire au minimum les effets néfastes des DEEE, des déchets solides et des polluants des sols48. Dans le cadre de la stratégie du pays en matière de gestion des DEEE et d'économie circulaire, des volumes importants de métaux précieux sont collectés grâce au recyclage des téléphones mobiles. L'Inde a en outre créé des emplois en organisant le recyclage. À Bangalore, les activités des recycleurs non autorisés ont été interdites et les DEEE font l'objet d'une surveillance, et ces mesures ont porté leurs fruits49.

			Dans sa législation en vigueur dans le domaine de la gestion des DEEE, la Fédération de Russie a établi une nouvelle liste de substances interdites et défini les responsabilités incombant aux producteurs et aux importateurs en matière d'élimination finale50.

			L'African Civil Society on the Information Society (ACSIS) a identifié un certain nombre de défis et formulé des recommandations concernant l'élimination des DEEE dans la région Afrique. Cette entité considère que le traitement des DEEE est une industrie, et elle propose des informations, des outils de traitement et des formations conformément aux normes internationales51.

			Le Brésil a adopté une loi fédérale relative aux déchets solides et les DEEE52.

			Dans le cadre d'une série d'initiatives sur la gestion des DEEE, Sri Lanka a établi qu'il était nécessaire de mettre en place rapidement un cadre politique durable applicable à l'élimination ou la réutilisation des DEEE, reconnaissant que, dans un avenir très proche, les importantes quantités de déchets d'équipements électriques et électroniques dus aux équipements de télécommunication dépassés, tels que les téléphones mobiles, les téléphones fixes, les ordinateurs, les équipements de radiodiffusion et les périphériques, pourraient causer des problèmes environnementaux, sociaux et économiques et qu'il est nécessaire de mettre en place rapidement un cadre politique durable afin d'éliminer ou de recycler les déchets53.

			Le Cameroun a conscience de l'importance de mettre en place des stratégies de collecte et de traitement spécifiques aux DEEE, de la complexité de l'environnement des télécommunications, et de l'augmentation de l'utilisation d'équipements pour accéder à l'infrastructure et aux services ainsi que des rayonnements électromagnétiques présents dans l'environnement. Le Cameroun dispose d'un cadre législatif et réglementaire visant à réduire les effets nocifs des DEEE54.

			Dans la Fédération de Russie55, l'opérateur de communication Tele2, l'un des plus grands opérateurs mobiles du pays, a lancé un projet environnemental visant à attirer l'attention des clients sur le problème du recyclage des déchets d'équipements électroniques et à encourager leur élimination correcte. Tele2 a ouvert 68 points de collecte pour les dispositifs usagés dans 11 villes. Tous les dispositifs reçus seront envoyés pour recyclage à une grande entreprise spécialisée dans l'élimination des équipements électroniques. De plus, l'opérateur de communication MTS a mis en œuvre une stratégie d'économie d'énergie et d'efficacité énergétique visant à limiter la croissance et à réduire la consommation d'énergie électrique.

			L'ITU Association of Japan56 présente des méthodes de recyclage des batteries plomb-acide et explique comment cette technologie de recharge des batteries peut contribuer au développement des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées. La technologie proposée peut être utile pour prolonger la durée de vie des batteries plomb-acide utilisées pour les télécommunications/TIC ou d'autres installations dans les pays en développement, en particulier dans les zones rurales et isolées. Elle contribuera à l'amélioration de l'environnement et à la réduction de la fracture numérique.

			Chapitre 4 – Technologies novatrices et atténuation des effets des changements climatiques

			4.1	Informations générales

			Les changements climatiques constituent l'un des problèmes les plus graves auxquels la communauté internationale fait face aujourd'hui. La fluctuation sans équivoque et sans précédent des températures et la tendance à la hausse de la température moyenne à la surface de la Terre57 sont devenues des constantes dans la plupart des régions, comme en témoignent la fonte des glaciers, l'élévation du niveau des océans, les inondations et la submersion des littoraux, l'évolution des régimes et de la répartition des précipitations, et affectent les biomes, les systèmes de culture et les économies partout dans le monde. Selon l'Organisation météorologique mondiale (OMM), les autres indicateurs de ce phénomène sont les suivants:

			–	réchauffement des océans et acidification des eaux des mers;

			–	augmentation du niveau de dioxyde de carbone dans l'atmosphère, qui est actuellement à un niveau sans précédent;

			–	modification des banquises arctique et antarctique, avec des ruptures dans les principaux glaciers;

			–	incendies sur des zones géographiques étendues; et

			–	destruction de la biodiversité.

			Selon les rapports "Déclaration de l'OMM sur l'état du climat mondial", les années 2015 à 2019 sont les cinq années les plus chaudes jamais enregistrées, et la décennie 2010-2019 est la plus chaude jamais observée. Chaque décennie successive depuis 1980 a été plus chaude que toutes celles qui l'ont précédée depuis 185058.

			Depuis l'ère préindustrielle (1880-1900), la température a augmenté de 2°C, ce qui représente une hausse considérable de la chaleur accumulée par l'atmosphère. Selon l'édition de 2019 du rapport Global Climate Summary59 publié par l'Administration américaine pour les océans et l'atmosphère (NOAA), la température combinée des océans et à la surface de la Terre a augmenté en moyenne de 0,07°C (0,13°F) par décennie depuis l'année 1880; cette augmentation des températures est presque deux fois plus élevée (0,18°C/0,32°F) depuis 1981. Toujours selon ce rapport, en 2020, quel que soit le niveau des émissions de dioxyde de carbone, la température mondiale sera supérieure de 0,5°C (0,9°F) à la température mondiale moyenne observée pour la décennie 1986-2005. Toutefois, les prédictions indiquent qu'il s'agit d'un phénomène temporaire dû à l'inertie thermique des océans qui absorbent une partie considérable de la chaleur contenue dans l'atmosphère et qu'au cours de la prochaine décennie, on devrait commencer à ressentir les effets de ce déséquilibre de chaleur accumulée, qui, si rien n'est fait, entraînera une augmentation bien plus importante des températures mondiales d'ici à la fin du siècle. La Figure 5 montre l'évolution des températures dans le temps par rapport aux moyennes de référence enregistrées de 1951 à 1980 par cinq entités différentes. Les données mettent en évidence un réchauffement rapide au cours des dernières décennies et montrent que la dernière décennie a été la plus chaude.

			Figure 5 – Anomalies de la température mondiale (de 1880 à 2019)

			[image: Figure 5 – Anomalies de la température mondiale (de 1880 à 2019)]

			Source: NASA60.

			4.1.1	Exemples d'incidences des changements climatiques dans le monde

			Janvier 2020 a été le mois de janvier le plus chaud jamais enregistré, avec un hiver plus doux dans de nombreuses régions de l'hémisphère Nord, une fonte des glaces en Antarctique et une élévation du niveau de la mer, sans oublier les incendies gigantesques qui ont touché l'Australie et la région Amériques et entraîné une hausse des niveaux de dioxyde de carbone. En Australie, l'été 2018-2019 a été le plus chaud jamais enregistré, avec un pic à 41,9°C le 18 décembre, et c'est en 2019 que l'Australie a connu les sept journées les plus chaudes enregistrées dans le pays. Le Brésil a connu le même phénomène d'augmentation extrême des températures, qui s'est accompagné de très graves incendies. De nombreux pays d'Europe ont enregistré des températures élevées et des incendies ont ravagé la Sibérie, l'Alaska, l'Arctique, l'Amérique du Sud, l'Indonésie et des pays voisins.

			4.1.2	Événements accentuant les changements climatiques

			La Déclaration de l'OMM sur l'état du climat mondial en 2019, publiée en mars 2020, contient des informations à l'intention des décideurs concernant la nécessité d'une action climatique61. Cette publication rassemble des données (obtenues en utilisant des technologies novatrices comme l'observation de la Terre, les mégadonnées et d'autres TIC) provenant de diverses agences œuvrant en faveur d'une action climatique et porte sur les possibles répercussions des changements climatiques sur la planète, avec notamment des conséquences sanitaires et économiques, une augmentation des déplacements et une diminution de la sécurité alimentaire. Selon le Secrétaire général de l'ONU, M. Antonio Guterres, le monde est loin d'atteindre l'objectif prévu par l'Accord de Paris qui est de limiter le réchauffement de la température 1,5°C ou de 2°C, et le Secrétaire général de l'OMM affirme que la température mondiale battra de nouveaux records dans les cinq années à venir. 

			Le World Weather Attribution a évalué la contribution quantitative des changements climatiques aux feux de forêt qui ont frappé l'Australie récemment, et a conclu que le réchauffement de la planète augmente de 30% la probabilité de feux de forêt62.

			4.1.3	Institutions œuvrant pour l'atténuation des effets des changements climatiques

			L'ONU et les changements climatiques

			Le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE)63 œuvre en faveur d'un programme mondial pour l'environnement, tout en assurant la promotion de la mise en œuvre du volet environnement du développement durable au sein du système des Nations Unies. 

			L'UIT les changements climatiques

			L'Union internationale des télécommunications (UIT)64 fournit à ses États Membres une assistance concernant l'élaboration des politiques nationales et des programmes de renforcement des capacités nécessaires pour promouvoir les Objectifs de développement durable grâce à une utilisation adéquate des applications, services et réseaux TIC.

			L'UIT diffuse des informations utiles sous la forme d'outils, de données et de matériels pédagogiques à des fins de partage des connaissances, d'élaboration de politiques et de mise en place d'actions ciblées visant à atténuer les effets des changements climatiques.

			Aux côtés des Nations Unies, l'UIT appuie la Global e-Sustainability Initiative (GeSI), partenariat mondial rassemblant des parties prenantes de premier plan du secteur des TIC afin de promouvoir l'utilisation des TIC au service du développement durable. L'UIT aide les membres à anticiper les conséquences des catastrophes environnementales et à s'y préparer, ainsi qu'à planifier les opérations de secours en cas de catastrophe en utilisant l'observation de la Terre, les mégadonnées et les télécommunications d'urgence.

			OMM

			L'Organisation météorologique mondiale (OMM)65 dispose d'un réseau fourni de partenaires. L'OMM cherche à documenter les événements climatiques, en s'aidant des travaux menés par les services d'observation de la Terre, les services météorologiques et hydrologiques nationaux, les institutions des Nations Unies et la communauté scientifique sur les conséquences du temps sur les différentes activités humaines, par exemple les écosystèmes marins et terrestres, la santé humaine, l'agriculture et la sécurité alimentaire, le développement socio-économique, les migrations et les déplacements humains. L'OMM surveille les changements climatiques au niveau mondial et fournit à ses États Membres des informations précises, fiables et reposant sur des éléments concrets pour leur permettre de prendre des décisions éclairées en vue d'atténuer les effets des changements climatiques, d'évaluer les risques, de gérer les catastrophes et de renforcer l'action menée pour parvenir à l'efficacité énergétique, aidant ainsi les États Membres à passer à une économie à empreinte carbone nulle.

			Accord de Paris 

			L'Accord de Paris66, qui est un accord conclu dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), a pour objectif "de limiter le réchauffement climatique à un niveau bien inférieur à 2°C, de préférence à 1,5°C, par rapport au niveau préindustriel". En 2020, tous les pays Parties à la CCNUCC avait signé l'accord, avec 190 pays Parties.

			Conférence de l'ONU sur le changement climatique (COP25)67

			La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) bénéficie de l'appui de l'OMM. Chaque année, la CCNUCC communique des données scientifiques mises à jour aux gouvernements, notamment sur la situation en matière de climat et de gaz à effet de serre. La COP25 suivra la mise en œuvre de l'Accord de Paris afin de limiter la hausse des températures moyennes mondiales à un niveau inférieur à 2°C par rapport au niveau industriel et de s'efforcer de limiter cette hausse à 1,5°C.

			4.2	Nouvelles technologies, nouveaux systèmes et nouvelles applications pour surveiller les changements climatiques et réduire leurs incidences

			Afin de lutter contre les changements climatiques, les pays devront notamment utiliser les outils les plus puissants des TIC pour apporter une réponse aux questions liées à l'environnement et à l'écologie, ainsi que pour appuyer l'action menée et fournir des solutions afin d'atténuer des problèmes qui se posent concrètement. Selon le PNUE, le monde se trouve à un moment charnière dans l'histoire de l'environnement, où ces technologies peuvent radicalement modifier notre trajectoire et être la base d'un avenir durable68.

			Les technologies d'avant-garde comme l'intelligence artificielle (IA), les mégadonnées, l'informatique en nuage et l'Internet des objets (IoT) ont le potentiel de rendre la société inclusive, sûre, résiliente et durable. L'utilisation de l'IA pour apprendre et résoudre des problèmes permettra une meilleure intégration, analyse et interprétation des données. Les décisions prises grâce à l'intelligence artificielle et ce qu'il en résulte peuvent permettre de prédire plus précisément les phénomènes extrêmes, tels que les ouragans, et le temps qu'il fera de manière très localisée en utilisant des modèles à grande échelle. L'intelligence artificielle peut en outre aider à reconstituer les conditions climatiques passées à partir, par exemple, de données ou d'informations géologiques sur le temps qu'il faisait par le passé contenues dans les champs de glaces polaires.

			Les mégadonnées utilisent des volumes importants et complexes de données qu'il est difficile voire impossible de traiter avec des méthodes traditionnelles. Elles peuvent être utilisées pour dresser l'aperçu d'une situation aboutissant à des décisions plus judicieuses et à des choix stratégiques plus efficaces.

			L'informatique en nuage est une méthode consistant à exécuter les logiciels d'application et à stocker les données connexes dans un système informatique central, en fournissant aux clients ou autres utilisateurs un accès à ces logiciels et données via l'Internet. Elle comprend le service de logiciels en tant que service (SaaS), selon lequel les services et ressources informatiques, comme les serveurs, les espaces de stockage, les bases de données, les réseaux, les outils d'analyse et l'intelligence sont partagés plutôt que situer sur des serveurs locaux ou des dispositifs personnels qui les traitent.

			Selon la Recommandation UIT-T Y.2060/Y.4000, l'IoT désigne "l'infrastructure mondiale pour la société de l'information, qui permet de disposer de services évolués en interconnectant des objets (physiques ou virtuels) grâce aux technologies de l'information et de la communication interopérables existantes ou en évolution"69. L'Internet des objets englobe les communications directes de machine à machine (M2M) et de machine à personne (M2P) et la science appliquée dans les domaines de l'intelligence ambiante et de l'environnement intelligent70.

			D'autres évolutions technologiques peuvent également aider à lutter contre les changements climatiques71:

			–	La réalité virtuelle/augmentée (AR/VR) permet de fusionner les mondes physique et virtuel et, en intégrant des éléments de réalité virtuelle dans des scénarios rencontrés dans le monde réel, peut, par exemple, permettre aux personnes d'avoir une expérience virtuelle des problèmes environnementaux et climatiques.

			–	L'informatique en périphérie est analogue à l'informatique en nuage, mais elle rapproche les ressources informatiques et le stockage des données de la source des données initiales afin d'améliorer le temps de réponse et de réduire le volume de trafic sur le réseau en général.

			–	La blockchain et les bases de données distribuées peuvent aider à lutter contre les changements climatiques, par exemple en améliorant la fiabilité, la transparence et l'efficacité des bilans carbone pour les projets à faible empreinte carbone, les échanges de droits d'émission sur le marché de la compensation carbone, l'échange d'énergie entre homologues sur des marchés des énergies propres décentralisés et le financement de l'action climatique en termes de pratiques économiques anciennes et nouvelles72.

			–	L'apprentissage automatique, qui est une branche de l'IA, suppose la mise en œuvre d'un logiciel informatique capable d'apprendre par lui-même.

			–	Les plates-formes et réseaux sociaux peuvent encourager les conversations sur l'atténuation des effets des changements climatiques et l'adaptation et faire mieux connaître ces questions.

			–	Les logiciels à code source ouvert (que les utilisateurs peuvent changer, modifier et distribuer) et les logiciels commerciaux peuvent être intégrés, par exemple dans des dispositifs, dans des passerelles IoT, dans des nœuds d'extrémité et dans des instruments de mesure et de surveillance.

			–	Les applications pour téléphones mobiles mettent à disposition des informations concernant les risques liés aux changements climatiques et peuvent remplacer de nombreuses activités humaines portant gravement atteintes aux systèmes écologiques.

			–	L'utilisation de satellites associée à des drones et des capteurs peut permettre de recueillir des informations sur notre planète. 

			Comme le montre la Figure 6, l'association de technologies émergentes peut transformer notre façon de surveiller la Terre et renforcer la résilience climatique.

			Figure 6 – Évolutions technologiques

			[image: Figure 6 – Évolutions technologiques]

			Source: David Jensen (PNUE), 201973.

			Les paragraphes ci-après visent à présenter plus avant les mégadonnées et l'IA et à démontrer en quoi elles constituent une aide précieuse pour atteindre les Objectifs de développement durable 11, 12 et 13 définis par les Nations Unies.

			4.2.1	Mégadonnées

			Les technologies numériques et les mégadonnées sont aujourd'hui communément utilisées, bien que de nombreuses parties prenantes réfléchissent toujours à la manière de les mettre en œuvre dans les nouvelles politiques, nouveaux modèles économiques et les produits pour exploiter leur valeur économique. Les données sont le fondement de l'économie numérique. La mesure des changements climatiques et de l'environnement constitue le plus grand défi à terme pour les mégadonnées. En règle générale, les mégadonnées désignent des ensembles de données extrêmement volumineux qui, moyennant de nombreux calculs, mettent en évidence des modèles, des tendances et des associations, en particulier en ce qui concerne les interactions et les comportements humains. La Figure 7 montre la progression du volume des données numériques entre 2010 et 2025, année où ce volume atteindra 175 zettaoctet (Zo).

			Figure 7 – Progression annuelle de la datasphère mondiale
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			Source: IDC74.

			Un zettaoctet est égal à 1012 gigaoctets (Go). 175 zettaoctets sur un DVD permettraient de faire 22 fois le tour de la Terre et le volume de données générées par l'homme depuis le début de son histoire est d'environ 0,005 Zo!

			Les ressources disponibles avec la quatrième version du protocole Internet (IPv4) ont été épuisées en 2011, après avoir permis de créer 4 294 967 296 adresses IP différentes. La sixième version du protocole (IPv6) est capable de fournir 340 282 366 920 938 463 463 374 607 431 768 211 456 adresses IP, soit presque une adresse pour chaque cellule du corps humain75!

			Les mégadonnées, qui proviennent par exemple des réseaux sociaux, de systèmes et de capteurs, se caractérisent par un volume, une vitesse, une variété et une véracité très grands. Elles représentent en outre un produit dérivé interne de l'Internet des objets en raison de l'aptitude des machines de générer, de traiter et d'analyser de gros volumes de données à des vitesses élevées76. 

			Les sources de mégadonnées sont notamment les applications comme les capteurs météorologiques ou les détecteurs de pollution, les systèmes de santé, les satellites, les mesures pour la sécurité alimentaire, les systèmes de géolocalisation ou de gestion du trafic. La Figure 8 donne certains éléments factuels et chiffres.

			Figure 8 – Sources de mégadonnées

			[image: Figure 8 – Sources de mégadonnées]

			Source: David Jensen (PNUE, 2019)77.

			La Figure 9 montre les types de données entrant dans le modèle des mégadonnées:

			–	données structurées: informations très organisées qui peuvent être rapidement et facilement stockées dans une base de données, auxquelles des moteurs de recherche peuvent accéder tout aussi rapidement et facilement, par exemple un tableau de données contenant l'historique météorologique d'une ville (température, précipitations et vent);

			–	données semi-structurées: fichiers de données textes structurés selon un modèle discernable, qui contiennent des informations ou étiquettes essentielles pour séparer les données selon différentes hiérarchies, par exemple le langage de balisage extensible (XLM); 

			–	données non structurées: données qui n'ont pas une forme spécifique et sont généralement stockées sous différents types de fichiers (courrier électronique, documents textes, archives PDF, images, vidéos, etc.).

			Figure 9 – Types de données selon le modèle des mégadonnées
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			Toute la difficulté est de réussir à rendre les données utilisables, par exemple sous la forme de graphiques, de tableaux et de statistiques établis à partir de nombreux sources de données différentes.

			4.2.2	Intelligence artificielle

			L'intelligence artificielle (IA) joue déjà un rôle important dans la vie des gens. L'expression intelligence artificielle est souvent utilisée pour l'élaboration de projets de systèmes qui imitent des processus intellectuels humains, comme l'aptitude à raisonner, à découvrir un sens, à généraliser ou apprendre à partir d'expériences passées. Les branches de ce domaine sont notamment l'apprentissage automatique (ML), les réseaux de neurones artificiels(ANN) et l'exploration de données, et de nombreuses applications sont utilisées pour la prévision et la reconnaissance des formes.

			Avec les outils permettant de structurer et d'analyser des volumes massifs de données et la disponibilité de ressources informatiques, d'unités de traitement graphique (GPU) à bas prix et de l'informatique en nuage, l'intelligence artificielle peut permettre de relever les défis associés à la lutte contre les changements climatiques et d'exploiter les possibilités qu'offrent les TIC vertes.

			L'intelligence artificielle aidera à résoudre de nombreux problèmes qui se posent au monde, comme l'atténuation et la gestion des risques liés aux changements climatiques, la sécurité alimentaire, l'efficacité énergétique, la gestion du rayonnement solaire, l'amélioration de la surveillance de la déforestation, la mise en place de transports plus écologiques et l'amélioration des prévisions relatives au climat.

			L'efficacité de l'intelligence artificielle, qui exige une puissance de calcul considérable et beaucoup d'énergie, repose sur une intégration efficace avec d'autres technologies et sur la décarbonisation de son système d'alimentation énergétique. Ce dernier point sera d'autant plus important que les études montrent que les processus d'apprentissage automatique émettent à seuls plus de 280 tonnes de dioxyde de carbone, soit près de cinq fois les émissions produites par une voiture de taille moyenne au cours de sa durée de vie78.

			4.2.3	Apprentissage automatique79

			Les concepts de base des nombreuses techniques d'apprentissage automatique différentes sont décrits rapidement dans la présente section, avec des exemples d'utilisation dans le secteur des TIC pour accélérer les progrès accomplis en vue de la réalisation des Objectifs de développement durable définis par les Nations Unies.

			"L'apprentissage" automatique désigne souvent l'obtention de modèles généraux à partir d'un ensemble d'exemples et la séparation des informations pertinentes ou des normes types des ensembles de données. L'association de l'apprentissage automatique à des cas d'utilisation particuliers des capteurs d'un réseau IoT améliore l'exactitude des modèles, par exemple, en réduisant les incertitudes liées aux prévisions météorologiques.

			Les trois principaux modèles d'apprentissage sont les suivants:

			–	Modèle d'apprentissage supervisé: apprentissage avec l'aide de la bonne réponse (problèmes de régression et problèmes de classement).

			–	Modèle d'apprentissage non supervisé: apprentissage de la structure, il n'y a pas de bonne réponse (problèmes par regroupement ou association).

			–	Modèle d'apprentissage par renforcement: apprentissage d'actions qui aboutissent à une récompense (problèmes d'optimisation, robotique et théorie des jeux).

			L'efficacité de l'algorithme d'apprentissage automatique dépend de la disponibilité en abondance de données structurées et non structurées; il est également nécessaire de disposer de données de grande qualité, d'une connectivité, d'une puissance de calcul, d'outils d'analyse statistique et de compétences.

			Les méthodes à forêt d'arbres décisionnels sont utilisées pour résoudre une multitude de problèmes de classement ou de régression; par exemple en ce qui concerne l'ODD 2 (Faim zéro) et l'ODD 12 (Consommation et production responsables), les cadres opérationnels fondés sur des méthodes utilisant une forêt d'arbres décisionnels peuvent réaliser une cartographie des terres cultivées.

			L'utilisation du regroupement temporel et spatial pour les services de prévision du stationnement est une stratégie qui aide à atteindre l'ODD 11 (Villes et communautés durables), étant donné que la disponibilité de places de stationnement est devenue un problème dans les zones urbaines. Dans plusieurs villes du monde sont apparus des systèmes qui simplifient la recherche de places de stationnement libres et améliorent la fluidité du trafic routier, en particulier lorsqu'ils sont associés aux données de l'IoT

			L'apprentissage par renforcement (RL) est un domaine auquel les chercheurs en robotique s'intéressent de plus en plus pour les systèmes de fabrication intelligent et l'automatisation flexible, comme les technologies de désassemblage autonome, qui sont utiles pour la gestion des DEEE. Il existe des liens avec l'ODD 9 (Industrie, innovation et infrastructure) et l'ODD 12 (Consommation et production responsables).

			L'apprentissage par renforcement est un système de calcul qui apprend comment atteindre un objectif. Les méthodes sont le "Q-learning" et le processus de décision markovien (MDP). Dans la Figure 10, le contrôleur ou l'agent effectue une action, qui a des répercussions sur le système ou l'environnement. Il reçoit une récompense fondée sur l'action exécutée et sur la façon dont cette action a affecté l'environnement/le système. Tout au long de l'apprentissage, l'agent/contrôleur essaie d'obtenir le plus de récompenses.

			Figure 10 – Boucle d'apprentissage par renforcement
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			Source: UIT.

			4.2.4	Réseaux de neurones artificiels80

			Un réseau de neurones artificiels (ANN) est un modèle de calcul s'inspirant du fonctionnement d'un cerveau biologique. Un réseau ANN est un cadre d'apprentissage profond (DL) ou un réseau neuronal multicouche qui extrait progressivement des caractéristiques de niveau plus élevé à partir de données brutes. L'apprentissage profond permet l'application de processus d'apprentissage avec de multiples couches d'abstraction en utilisant des ressources de calcul haut débit. Il améliore considérablement les résultats offerts par l'apprentissage automatique.

			Les réseaux neuronaux apprennent en traitant des exemples contenant des ensembles de données d'entrée et de résultats connus. La différence entre l'état du réseau avant et après avoir traité l'exemple (composé par des associations pondérées en fonction des probabilités) représente le processus d'apprentissage. Après avoir traité un nombre suffisant d'exemples, le réseau devient capable de prédire les résultats à partir des données soumises, en utilisant les associations construites à partir de l'ensemble d'exemples.

			Certains types de réseaux neuronaux, appelés réseaux antagonistes génératifs, peuvent créer de nouveaux contenus à partir de modèles probabilistes si on leur fournit le bon ensemble de données pour leur formation, par exemple, à quoi l'extérieur de telle ou telle maison ressemblera si elle est touchée par une inondation. Les réseaux neuronaux peuvent également résoudre des questions concernant des processus atmosphériques compliqués et de petite ampleur, par exemple pour réduire les incertitudes inhérentes aux modèles climatiques actuels, notamment la formation de nuages convectifs pour estimer les précipitations en temps réel, ce qui est utile pour la gestion des sécheresses.

			4.2.5	Exploration de données81

			Les méthodes d'exploration de données de l'apprentissage automatique et de l'analyse mathématique permettent d'extraire des connaissances afin de déduire des modèles et des tendances à partir de grands ensembles de données en vue d'identifier les informations pertinentes et de les transformer en une structure compréhensible destinée à être réutilisée. Les méthodes d'exploration de données traditionnelles ne permettent pas de découvrir facilement ces modèles car les relations sont trop complexes ou les données trop nombreuses, par exemple, il est courant que l'exploration de données porte sur des téraoctets d'information. L'exploration de données peut être utile pour atteindre l'ODD 13 (Action climatique) et l'ODD 2 (Faim zéro) pour ce qui est de la sécurité et de la production alimentaires.

			4.3	Études de cas par pays relatives à l'utilisation des nouvelles technologies pour surveiller les changements climatiques

			4.3.1	Activités visant à atténuer les effets des changements climatiques (Inde)

			L'Inde a mené des activités afin d'atténuer les effets des changements climatiques grâce au déploiement de nouvelles technologies de l'information et de la communication82. Le projet e-Arik (cyberagriculture) a consisté à utiliser des solutions TIC pour atténuer les effets des changements climatiques dans la région de l'Arunachal Pradesh en encourageant des pratiques agricoles respectueuses du climat. Ce projet a largement contribué à renforcer la sécurité alimentaire, accroître la croissance économique et améliorer le niveau de vie dans la région.

			Les TIC ont aidé à réduire les conséquences du cyclone "Fani" moyennant, par exemple, l'analyse des images par satellite et l'utilisation de techniques évoluées de prévision météorologique pour prédire la trajectoire du cyclone et l'étendue, la profondeur et la durée exactes des inondations dans les basses terres, ce qui a permis de réduire le nombre de victimes en mettant à l'abri un million de personnes avant l'arrivée du cyclone.

			4.3.2	Réseaux de capteurs pour recueillir des données sur l'environnement et autres études de cas sur la ville de Shiojiri (Japon)

			Au Japon, la population est exposée à différentes menaces: inondations, typhons de grande ampleur dus aux changements climatiques, tremblements de terre et pandémies virales. La ville de Shiojiri, qui compte quelque 70 000 habitants, applique le concept de société intelligente en mettant en place des réseaux de capteurs pour recueillir des données sur l'environnement (voir la Figure 11) et des systèmes utilisant des drones et l'intelligence artificielle. L'autonomisation des communautés locales contribue à pérenniser l'industrie locale avec la mise au point de capteurs IoT et de logiciels d'application connexes. En outre, le système de production d'énergie utilisant la biomasse et respectueux de l'environnement, qui est doté de fonctions intelligentes et a une empreinte carbone nulle, est raccordé au réseau local de fourniture d'électricité et alimente la quasi-totalité des foyers et des réseaux TIC de la ville. Cette usine appuiera les secteurs du bois et de l'exploitation forestière locaux et contribuera à la fonction de puits de carbone absorbant les émissions de gaz à effet de serre83.

			Figure 11 – Plate-forme de collecte de données sur l'environnement de la ville de Shiojiri et réseau de capteurs IoT associé
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			Source: Japon.

			Considérations générales

			En 2000, la municipalité de Shiojiri a engagé la construction du réseau à fibre optique autonome de 130 km, qui connectent aujourd'hui tous les sites publics de la ville entre eux. L'interconnexion du réseau est assurée par des fournisseurs de services de couche supérieure. En outre, le réseau local hertzien à faible puissance fonctionnant à 429 MHz a été construit avec une configuration ad hoc et fonctionne avec 640 stations de répéteur hertzien réparties et des capteurs IoT autonomes sur le plan énergétique. Ainsi, la ville de Shiojiri tout entière est aujourd'hui couverte par un réseau de communication hertzienne durable et financièrement abordable exploité par la collectivité locale. 

			La ville de Shiojiri a encouragé la mise au point de dispositifs et de logiciels d'application TIC par les entreprises et les établissements universitaires (universités, lycées et établissements techniques d'enseignement supérieur) de la région et a investi dans la construction d'un réseau de capteurs IoT afin de collecter et d'échanger de manière automatique des données sur l'environnement local, ainsi que dans une usine de production d'énergie utilisant la biomasse qui fournit aux 67 000 habitants de la région une électricité peu coûteuse, respectueuse de l'environnement et à empreinte carbone nulle.

			Études de cas

			a)	Les données comme la température, l'humidité et l'ensoleillement sont utilisées pour réduire la quantité de produits chimiques utilisés dans l'agriculture pour lutter contre les insectes nuisibles, ce qui s'est traduit par une diminution des coûts et des atteintes à l'environnement dues aux pesticides.

			b)	La méthode classique utilisée pour lancer l'alerte en cas de risque de coulée de boue ou de glissement de terrain consistait à prévoir ces phénomènes à partir de la durée et du niveau des précipitations sur la base de connaissances spécialisées. Les alertes sont aujourd'hui envoyées automatiquement lorsque les capteurs IoT détectent qu'un niveau seuil d'humidité des sols a été atteint. 

			c)	Dans le passé, il était difficile de prévoir les fortes gelées. En revanche, avec la mise en œuvre de réseaux de capteurs IoT qui mesurent et calculent la température et l'humidité, il est possible de lancer des alertes en cas de risque de gelées afin de permettre aux agriculteurs de protéger leurs cultures84.

			d)	Une étude de faisabilité a démontré que si l'on fournit des services en lien étroit avec les habitants et les communautés de la région, il est plus facile de pérenniser une infrastructure de communication et d'information de grande taille dans les zones rurales. Grâce à la technologie des réseaux pilotés par logiciel (SDN), les services sont visibles, ce qui permet aux fournisseurs de mieux comprendre comment les services sont utilisés et d'être en mesure de fournir des contenus plus adaptés avec une meilleure qualité de service. La technologie de découpage des réseaux SDN permet d'assurer le contrôle du volume de trafic en temps réel et de garantir une qualité de service en utilisant une infrastructure de réseau commune (voir la Figure 12), ce qui se traduit par une baisse des coûts d'infrastructure et d'exploitation.

			Figure 12 – Études de cas sur l'infrastructure des communications et de l'information de la télévision par câble avec réseau SDN
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			e)	La municipalité de Shiojiri a collecté des données afin de redynamiser la communauté et d'améliorer la sécurité dans de multiples domaines notamment la prévention des catastrophes, le tourisme, les transports, l'énergie et l'environnement. On a en outre eu recours à un logiciel d'utilisation des données pour partager, analyser, traiter et visualiser les données (voir la Figure 13).

			Figure 13 – Études de cas portant sur un logiciel d'utilisation des données
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			Source: NEC Corporation, Japon.

			f)	La ville de Shiojiri a encouragé la construction d'une usine électrique utilisant la biomasse qui contribue à la pérennité du secteur de l'exploitation forestière de la région. Le réseau régional de fourniture d'électricité permet de produire et de fournir de l'électricité produite de manière durable pour répondre à la demande des réseaux TIC et des ménages de la région. Les TIC seront utilisées pour adapter le réseau d'électricité afin de faire face à la future libéralisation du secteur de l'énergie qui permettra une distribution plus efficace de l'électricité dans la région tout en garantissant la stabilité des prix sur un marché ouvert à la concurrence (voir la Figure 14)85.

			Figure 14 – Réseau régional de production d'énergie utilisant la biomasse pour alimenter les réseaux TIC et recyclage des matériaux écologiques
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			Source: Japon.

			g)	Les forêts de Shiojiri sont touchées par la maladie du flétrissement du pin (nématode du pin, voir la Figure 15) qui risque de nuire à la viabilité du secteur de l'exploitation forestière dans cette région. Pour enrayer cette maladie, les TIC ont été utilisées afin d'évaluer la santé des forêts et d'élaborer des contre-mesures pour éviter que la maladie s'étende à d'autres régions (voir la Figure 16)86.

			Figure 15 – Forêts avec des pins morts
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			Source: Shinshu University, Japon.

			Figure 16 – Système avec caméras de drone
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			Source: Shinshu University, Japon.

			Chapitre 5 – Mesures pour lutter contre les changements climatiques

			5.1	Lignes directrices relatives aux bonnes pratiques sur la surveillance des changements climatiques et l'atténuation de leurs incidences

			Bien que certaines technologies d'avant-garde permettent de lutter contre les changements climatiques grâce à l'utilisation d'outils décisionnels fondés sur les données, certains problèmes continuent de se poser, par exemple:

			–	manque d'interopérabilité des données;

			–	nécessité d'améliorer l'accès à l'infrastructure, aux logiciels et aux compétences;

			–	nécessité de disposer d'un plus grand réseau pour accéder aux mégadonnées, les interpréter et les partager;

			–	nécessité d'améliorer la résolution des données;

			–	possibilité limitée de découverte des ensembles de données;

			–	manque d'appui financier pour entretenir ou rénover les systèmes d'observation du climat et améliorer les réseaux d'observation du climat;

			–	nécessité d'accroître la diversité des systèmes et autres questions techniques.

			Toutefois, les applications fondées sur les données offrent également d'immenses possibilités, par exemple:

			–	outils décisionnels améliorés; 

			–	accès renforcé aux informations sur les risques et aux données relatives à la population permettant de mieux comprendre la nature et les facteurs de risque;

			–	disponibilité d'outils d'analyse prédictive pour réduire les risques, faire face aux conséquences et renforcer la résilience;

			–	amélioration de la résolution des données et des systèmes d'alerte avancée;

			–	outils plus conviviaux pour l'exploration et l'analyse des données en vue de comprendre les conséquences des changements climatiques et les incidences possibles des stratégies à long terme;

			–	augmentation du volume de données transformées en informations pouvant être utilisées par les décideurs et les utilisateurs;

			–	possibilité plus grande de collecter des données et informations manquantes87.

			Si l'on se concentre sur la technologie et la collaboration entre les acteurs des secteurs public et privé, on créera un écosystème numérique pour l'environnement et le climat englobant la création conjointe de nouveaux modèles de gouvernance afin d'utiliser les TIC pour surveiller les progrès accomplis dans le domaine des ODD et atteindre ces objectifs et on réduira le fossé entre données, prise de décision et établissement des responsabilités. La Figure 17 montre les relations dans cet écosystème numérique88.

			Figure 17 – Un écosystème numérique
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			Source: David Jensen (PNUE, 2019)89.

			La Figure 18 montre les possibilités d'utilisation pour établir un cadre qui utilise les ensembles de donner pour entraîner des algorithmes ou des modèles d'apprentissage automatique afin de prédire des tendances ou des résultats.

			Figure 18 – Cadre pour disposer d'un ensemble de données d'entraînement
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			Source: Espinosa (IDMC), Atelier de l'UIT sur les TIC d'avant-garde au service de la lutte contre les changements climatiques, 2019.

			L'UIT joue un rôle essentiel dans les domaines suivants à l'échelle mondiale: développement des TIC, normalisation en vue de l'attribution de fréquences, règlements techniques, enregistrement des systèmes de radiocommunication par satellite et de Terre, contrôle des émissions au niveau international et signalement des brouillages.

			De nouvelles lignes directrices relatives aux bonnes pratiques faciliteront, en particulier dans les pays en développement, l'utilisation de technologies telles que l'observation de la Terre appliquée aux changements climatiques, la mise en place de technologies peu coûteuses comme les drones et les satellites de petite taille, et la disponibilité de données.

			5.2	Utilisation des technologies pour la surveillance des changements climatiques et la réduction de leurs incidences

			Le secteur des TIC, parce qu'il fait appel à des technologies nouvelles et d'avant-garde, permettra de promouvoir de nouvelles solutions et l'innovation, de la gestion des villes à la lutte contre les changements climatiques pour atteindre l'ODD 13.

			Les outils utilisant l'intelligence artificielle et les mégadonnées permettent de saisir, de stocker et d'analyser de grands ensembles de données complexes; ils nécessitent des données de grande qualité (pertinentes et disponibles instantanément), et peuvent être utilisés pour concevoir, surveiller et évaluer des politiques concrètes. Pour transformer cette masse gigantesque que constituent les mégadonnées en "résumés" faciles à utiliser et susceptibles d'appuyer à la fois la prise de décision et l'établissement des responsabilités pour l'action climatique dans l'écosystème numérique, il faudra:

			–	élaborer des normes mondiales; 

			–	divulguer les données relatives aux émissions; 

			–	échanger les données et octroyer des licences à la matière; 

			–	renforcer l'interopérabilité;

			–	améliorer la qualité des données et des algorithmes; 

			–	remédier aux problèmes que pose la grande fragmentation et la collaboration stratégique limitée;

			–	accroître le nombre de parties prenantes90.

			Alors que le monde bascule dans l'après-COVID-19, les pouvoirs publics peuvent encourager une plus grande utilisation des TIC pour atteindre les objectifs en matière d'environnement et de changements climatiques et élaborer des politiques. En outre, les nouveaux modèles économiques peuvent prévoir des mesures d'incitation dans les domaines de la mise en place de partenariats publics–privé, de la gouvernance, du respect de la vie privée et de la sécurité des données, de la géopolitique et des nouveaux cadres étiques.

			Un webinaire ouvert au public91 a été organisé il y a peu par l'UIT-D pour mieux comprendre comment mettre à profit les TIC pour lutter contre les changements climatiques et reconstruire des économies plus respectueuses de l'environnement après la crise liée au COVID-19.

			5.3	Rôle de l'observation de la Terre dans la surveillance des changements climatiques et la réduction de leurs incidences

			L'observation de la Terre utilise la technologie radiofréquence, par exemple des systèmes à satellites pour illuminer les objets ou les surfaces à étudier et récupérer le signal réfléchi pour analyser différentes caractéristiques ou différents phénomènes. L'architecture générale d'un système de météorologie par satellite est présentée dans la Figure 1992.

			Figure 19 – Système de météorologie par satellite
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			Source: UIT.

			Un système à satellites a une résolution spatiale élevée et une sensibilité unique à un certain nombre de paramètres fluctuants concernant les terres, les mers et l'atmosphère. Selon le Groupe de coordination pour les satellites météorologiques93, il existe quelque 170 satellites géostationnaires et non géostationnaires de météorologie.

			L'observation de la Terre est utile pour surveiller les changements climatiques car les données des satellites:

			–	fournissent des mesures de référence pour établir des comparaisons concernant des variables clés qui contribuent à l'exactitude des modèles et projections climatiques, qui servent de base aux décisions politiques;

			–	contribuent à obtenir des données sur les concentrations et émissions de gaz à effet de serre à des fins de comptabilisation du carbone pour les activités d'atténuation;

			–	améliorent l'élaboration de mesures en matière d'adaptation et leur suivi, y compris l'évaluation des incidences, de la vulnérabilité et des risques, lorsqu'elles sont associées à d'autres informations socio-économiques sur de grandes échelles de temps;

			–	contribuent à atteindre 16 des 17 ODD, 40 des 169 cibles associées et 30 des 232 indicateurs relatifs aux ODD;

			–	appuient la mise en œuvre de l'Accord de Paris sur le climat comme indiqué dans la Figure 2094.

			Figure 20 – L'observation de la Terre et l'Accord de Paris
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			Les applications d'observation de la Terre évoluent pour englober les éléments suivants:

			–	Niveaux de pollution atmosphérique.

			–	Observation des forêts pour mesurer leur taille et surveiller l'évolution de la biomasse et des émissions associées.

			–	Informations pour l'alerte avancée.

			–	Mesure de l'extension et de l'épaisseur de la glace polaire.

			–	Prévisions météorologiques, surveillance du climat et océanographie opérationnelle.

			–	Radars de précipitation pour comprendre les interactions entre la vapeur d'eau, les nuages et les précipitations.

			L'UIT mène actuellement des travaux par l'intermédiaire de ses trois Bureaux, avec des lignes directrices sur la fourniture de données de télédétection par satellite aux fins de l'étude des changements climatiques, un résumé de la situation concernant les principales variables climatiques et les principaux facteurs de forçage et la protection des fréquences pour les services scientifiques. L'Union a également publié un manuel en collaboration avec l'OMM sur l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques pour la météorologie95.

			Chapitre 6 – Conclusions

			6.1	L'avenir des DEEE

			Les DEEE, qui constitue le pan du secteur des déchets qui connaît la plus forte croissance, ont des incidences sur l'environnement et sur la santé. Le défi consiste à créer des infrastructures et des systèmes de gestion de ces déchets et à mieux faire connaître les incidences des échanges illégaux, du recyclage informel et de la perte de ressources précieuses, ainsi que les conséquences des DEEE sur l'environnement.

			La gestion des DEEE et les politiques en la matière devraient viser à appuyer une vision fondée sur l'économie circulaire qui insiste sur l'importance du recyclage et de la remise en état. Dans de nombreux cas, les dangers associés à la collecte des déchets d'équipements électriques et électroniques sont encore plus grands lorsque ces déchets finissent dans des secteurs non réglementés et informels.

			La conception doit tenir compte du cycle de fin de vie du produit, tandis que les politiques devraient notamment prévoir un appui financier et des incitations fiscales et mettre également l'accent sur le développement des compétences du secteur informel, l'élimination selon des procédés scientifiques et l'amélioration de la réutilisation et de la remise en état des produits.

			Les ressources naturelles sont limitées et leur récupération grâce à l'utilisation de procédés scientifiques pour gérer les DEEE est une solution viable pour remédier aux pénuries. Si la souplesse des parties prenantes est essentielle, par exemple en ce qui concerne la conception des produits et la mise en place de mesures innovantes pour l'élimination des DEEE, il est également important de garantir:

			–	une réglementation applicable aux processus de fabrication liés aux DEEE afin de réduire et d'éliminer les substances toxiques;

			–	la mise au point de technologies pour les produits en fin de vie grâce à la substitution et à la récupération de matériaux;

			–	un partage des connaissances et des synergies entre les principaux acteurs;

			–	un appui intégré, ainsi que des politiques nationales pratiques et rigoureuses, en particulier dans les pays émergents;

			–	la poursuite de la coordination entre institutions des Nations Unies;

			–	le renforcement des capacités et l'innovation, en se concentrant sur la création d'emplois productifs;

			–	la récupération de ressources naturelles précieuses, tout en préservant la santé, la pérennité du secteur et la croissance économique;

			–	l'amélioration de la collecte et de la réutilisation des DEEE;

			–	une gestion plus efficace et efficiente des DEEE fondée sur la responsabilité élargie du producteur (EPR);

			–	la promotion par toutes les parties prenantes de pratiques durables en matière de consommation.

			6.2	Changements climatiques: la voie à suivre

			Le présent rapport montre toute l'importance des télécommunications/TIC dans la fourniture de services et d'applications, en particulier ceux visant à réduire le réchauffement de la planète. Selon le rapport United in Science 202096 publié par l'OMM, les concentrations de gaz à effet de serre atteignent des niveaux sans précédent et les émissions ont retrouvé les niveaux qu'elles avaient avant la pandémie. Le monde devrait vivre les cinq années les plus chaudes jamais enregistrées97, tandis qu'en 2020, des milliers d'incendies ont ravagé près de 810 000 hectares, un record, entraînant des déplacements de population et des hausses des températures mondiales qui font qu'il sera plus difficile d'atteindre les cibles convenues de maintenir l'augmentation à moins de 2°C ou 1,5°C par rapport aux niveaux préindustriels.

			Afin de réussir à atténuer les effets des changements climatiques, des politiques adaptées sur les plans social et culturel sont nécessaires pour garantir des technologies peu coûteuses, facilement disponibles et durables. Des mesures d'atténuation axées sur des solutions émergentes sont coûteuses et le processus actuel d'adaptation aux effets des changements climatiques est complexe. Il convient d'utiliser simultanément des approches faisant appel à des politiques et des technologies pouvant être adaptées pour trouver des solutions durables.

			Les progrès accomplis dans le domaine des TIC et des technologies d'avant-garde peuvent être utilisés pour réduire les conséquences néfastes des changements climatiques et offrent la possibilité de favoriser une action préventive. La mise au point d'outils puissants comme l'IA, l'observation de la Terre et les mégadonnées peut être à l'origine de solutions et de possibilités pour mettre la science au service d'une action climatique résiliente et durable.

			Les États Membres ont besoin d'appliquer des accords environnementaux multilatéraux qui rassembleront les nations, la communauté environnementale et les instituts de recherche pour affronter et surmonter les plus grandes difficultés que posent les DEEE et les changements climatiques et garantir une meilleure qualité de vie à long terme.
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